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ANGLETERRE. 

LONDRES , 6 janvier. 

f
on

>h publics. — Eiiets de Banque , 242 in. — Trois pour 

. réduits . 77 t\8. — Trois pour cent consolidés , 77 1(4. — 

iWs et demi pour cent. 83 — Quatre pour cent , 97 5i8. — 
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J_ Sa Majesté, dans son conseil , a nomme les schérifs pour 
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 donné audience au comte de Saint-

iLrtin d'Aglie, qui a remis ses lettres de créance, comme mi-

istre plénipotentiaire du roi de Sardaigne; à M. de Souza , en-

Jové extraordinaire du roi de Portugal, qui a présenté ses lettres 

de rappel, et an baron Werther, envoyé extraordinaire cl mi-

nistre plénipotentiaire du roi de Prusse, qui a présenté ses lettres 

je créance. 
—Les ordres de la Jarretière , mi Chardon et du Bain, ont été 

«cordés à plusieurs personnages distingués. 

Chambre des communes du 5. 

Te président, Ht) peu avant une heure étant à son fauteuil, a 

l'ordre de Sa Majesté , de se rendre à la chambre des pairs; 

qu'il a fait, accompagué de plusieurs membres des communes. 

■ sou retour, il s'est retiré jusqu'à quatre heures moins un quart. 

En" s'est occupé des nouvelles nominations faites et h faire dans 

lijfiférens comtés. Le président fait savoir à la chambre que l'on 

lirait préparé un hill pour prévenir les outrages clandestins; il a 

[p'té I" pour la première fois. M. Bennet a dit qu'il saisirait la 

première occasion., pour attirer l'attention de la chambre sur les 

leV'i^tnens qui ont eu lieu aux funérailles de la reine. 

I Sil' Robert Wilson a donné avis que le 12 il ferait la demande 

d'une copie de la correspondance entre S. A. R. le commandant 

m chef, le lord Sidmonth et lui-même, à l'occasion de son renvoi 

fcl'armée II désirerait de savoir du noble marquis (de I.ondon-

iirriy), s'il avait l'intention de s'opposer à sa demande. Dans le 

cas où ces papiers seraient produits , il ferait une motion à leur 

pWd ; niais dans les cas où ils lui seraient refusés . il ferait une 

motion pour les obtenir , afin de faire connaître toutes les cir-

constances de son renvoi de l'année. 
Sir Francis Burdet, dans un discours en réponse h celui qui 

proposait une adresse au roi 1 dit : Quant à la partie politique , 

-je la passerai sous silence, comme de peu d'importance dans notre 

I (Hnatioti présente ; mais peur le territoire turc, je ne puis dire 

j autrement, que je désire le voir hors de la possession des Oito-

. iMns. Ce qui pourra s'effectuer par les Grecs ; et je snis convaincu 

■ i|MP ce serait un grand bienfait pour le monde chrétien, si un 

I fat indépendant se formait, dans celte portion de l'Europe, par 

1 l'élévation forte et glorieuse d'un peuple si cruellement opprimé . 

. ^jai revendiquerait sou ancienne liberté. U propose que le discours 

. MI roi ne soit pris en considération que le s;ir-lendeaiain, afin d'en 

1 pouvoir examiner chaque partie. 
J M. Iîob bouse , en appuvant la motion de renvoyer au snr-len-

SMemaui pour répondre au discours du roi , dit qu'il ne serait pas 

(I «cent ii la chambre de n'être que l'écho du discours du roi ; 

i I'1" se serait répéter pour les ministres , ce que les ministres 

"ront déjà répété pour eux - mêmes. Il prenait exemple 
;u la chambre des députés en France , qui avait pris le 

"'">' mines mire pour répondre. La chambre des communes 

il au appelée à complimenter- le roi sur la paix qui régnait 

(M i-arope ; mais quelle espèce de paix l c'est la paix 

I " tombeau ! mais non pas celle de la justice ou de l'indépcu-

*"*e. Quelle que soit la condition des Grecs » le discours ni la 

j unse n'en disent pas un mot : celui qui appuie l'adresse con-

•iere.-t.il que cette paix qu'il exalte , a servi à détruire l'indé-
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^* * proposé un amendement pour l'adresse au roi ; il 
inj>* Par '*ir Neupors , combattu par plusieurs orateur»- -, 

ité de 82 voix sur et enfin mis aux voix , et rejeté par unESwnijrtfîté de 82 voix sur 

u(!H membres. 

Le marquis de Londonderry . dans la discussion concernant 

l'adressa , a démenti ce que l'on avait dit hier , de 1 ntention 

d'émettre des billets de l'échiquier pour cinq millions. 

TURQUIE. 

WlDDIN , le 8 janvier. 

D-'puis le 5 de ce mois, nous vovous arriver continuellement de* 

troupes ottomanes qui viennent des deux principautés. Parmi ces 

troupes se tiouvent deux prias de janissaires peu nombreuses. 

Les nouveaux venus vendent ici à vil prix de l'argenterie , des 

bijoux , des vêtcineus et d'autres objets qu'ils ont pillés dans les 

pavs qu'ils viennent de désoler par leur présence. Une foule de 

juifs et d'antres receleurs les suivent et spéculent sur ces dé-

pouilles. Déjà des scènes turbulentes survenues h la suite de ce 

trafic honteux , ont forcé le bâcha de faire assigner un local Lors 

de la ville pour servir de marché. 

La Porte vient d'adresser au bâcha , un firman par lequel on 

lui demande toutes ses troupes en état de combattre , b l'effet 

de les diriger, en marche* forcées , sur la Morée. Les troupes; 

nombreuses que la Porte avait employées contre les insurgés
 r 

oui éprouvé de tels échecs , qu'on est obligé de faire les der-

niers efforts pour les renforcer promptement, afin d'éviter leur 

ruine total*. 

Pour se conformer \ l'ordre reçu, notre pacha a réellement 

fait mettre sur le pied de guerre un corps de cinq mille hommes, 

qui doit se. mettre en marche au premier jour. 

— Depuis trois semaines , la lèpre fait de terribles ravages dan* 

cette ville et dans les environs : il est peu d'habitans qui n'en 
soient atteints. 

— Nous «l'apprenons plus rien sur les mouvemens de 1* 
Servie. 

SEMLIN, ai Janvier. 

Nous avons des nouvelles de Serès , qui nous peignent ave» 

des couleurs très-favorables l'état des affaires de la Morée et da 
l'Ep'ue. 

Ghurshid-Baeha a été forcé de lever le siège de Janina. Aly-

Pacha l'a poursuivi jusqu'à Mcizovo , et s'est emparé de cette po-

sition. De nouvelles insurrections ont éclaté à la suite de cft 

changement de fortune. Pharsale a été pris d'assaut par les Grecs» 
et Larissa est serré de près. 

Soixante navires hvdriotes se sont montrés dans la baie de. 

Caisandra , ont débarque des troupes et répandu la terreur jus-

qu'à Salonique. Il paraît lo 'tefois que ce débarquement n'avait 

d'autre objet que de couper le passage aux renforts que le bâcha 

de Salonique devait envoyer dans l'Epire. 

AUTRICHE. 

VIENNE , 5o Janvier. 

L"Observateur autrichien de ce jour ne contient encore rieu. 

sur les affaires de l'Orient. Dans son numéro d'hier , il dément 

quelques articles de ce genre, publiés par le courrier de 

Londres, et répétés par des feuilles allemandes et françaises ; mais 

on sait depuis assez long-tcms le cas qu'il faut faire de pareils 
démenti*. 

— iNotre banque nationale a fait remettre pour dis millions de-

florins d'obligations à la commission permanente de la caisse 

d'amortissement qui. les a fait brûler hier , dans le local destina 
ad hoti. 

Noire cours se soutient; les métalliques ont été cotés Lier 29, 

à 7.4 Ç)f>2. 

TîïIESTE , 21 Janvier. 

Toutes les nouvelles favorables que nous avions antérieurement 

reçues sur les affaires-dé l'Attique et de la Livadie, sont eonGr» 

inées aujourd'hui. Les grecs de Castro ont battu les troupes de 

Mehemet-Bacba de Negropont, et se sont emparés du château et 
de la ville de Livadie. 

Les bydriuies , débarqués dans le golfe , ont atteint les turcs 

dans leur retraite et leur out fait éprouver des pertes. La cita-

delle d'Athènes est toujours assiégée par les Grecs. 

D'après les lettres qu'on a reçues des frontières de Dalmatie, 

les Suliote» et les Eoirot.es poursuivent aussi le eours de leurs 

succès. Arta, dit-on, est en leur pouvoir; et le siège d« 

Prevesa est poussé avec la plus grande vigueur. 

ESPAGNE. 

■ IUOMD , ^1 janvier. 
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ÏOtts espérons que les talens dont ce fonctionnaire public est 
doué, feront renaître le bon prdrt; dans cette ville. Quant à 
î»é\ ille , les cho-es se trouve ut encore telles que uous les avons 
•décrites dans notre dernière dépêche, / 

— Les choses ont aussi changé de face en Murcie. Le brigadier 
Tniio O-Neill reçnt l'ordre du gouvernement do se porter h ; 
Lorca , d'observer les mouVeine.ns de Piguero , et de prendre le i 
commandement politique et militaire de la province à la première 
occasion convenable. Ce dernier s'était rendu h Cartliagène pour 
concerter âvec les constitutionnels de cette place le moyeu de 
pousser à bout leur plan de résistance au gouvernement. ( 
Pendant cette absence , le brigadier O-Neill lit part k la IUU-

•nicipalité de Murcie des ordres qu'il avait reçus du gouver-
nement pour remplacer Piguero ; mais les municipaux lui répon-
dirent qu'ils ne pouvaient rien résoudre jusqu'au retour du chef 
politique. Celui-ci ayant reçu le a5 une dépèche de la municipa-
lité , se rendit le lendemaiu à Murcie , et aussitôt son arrivée ou 
fit dire à M. O-Neill qu'on ne reconnaîtrait pas son autorité. Pour 
soutenir cette résolution , on donna les ordres convenables à la 
milice nationale ; on expédia des avis aux districts de iSuerta et 
communes environnantes j et finalement une nouvelle invitatiou. 
fut envoyée à Carlhagène : la première n'ayant pas produit l'effet 
qu'on avait lien d'attendre.' Tout semblait seconder les plans de 
Piguero, mais ils furent déjoués dans un moment par la désertion 
eabite du régiment de Lacoste qui se réunit à Lorca aux autorités 

légitimes. 
Cet exemple fut imité par plusieurs détachemeus de volontaires 

nationaux
 5

 et même par quelques particuliers, ce qui découragea 
entièrement les partisans de Piguero. L'arrivée à Lorca du géné-
ral Abadia

 s
 et la nouvelle de l'approche des troupes, ainsi que 

l'attitude menaçante que plusieurs communes influencées par le j 
cler."é avaient prises, mirent le comble à la déroute des radicaux , [ 
qui reconnurent bientôt l'impossibilité de résister à tant d'efforts, j 
Us décidèrent donc de former une assemblée composé" de la mu-
nicipalité , des curés paroissiens et d'un ci S») yen parquartier. Cette 
assemblée résolut d'envoyer à Lorca une députation composée 
de qn'afre membres chargés de complimenter le général Abadia , 
et de le reconnaître même pour cb«>f politique 5 mais ou persista 

.à'reconnaître M. O-Neill. Dans la même assemblée, ou nomma une 
autre députation chargée de se justifier aux pieds du trône, des 
motifs qui ont donné lieu aux événement de Murcie , ainsi qu'aux 
fcnrésc/ilations qui on! été adressées a it cortes et au gouverne-
inent.Le 7.1 on attendait à Murcie le général Abadia , elles troupes 
•qui se trouvent à Lorca. 4 1 
— j

 n
o:ivciie:-, de laCorogne , da 24 décembre , annoncent que , 

fcesqoers précèdent, les elirb'stcs réunis dans leur ar.tre , claban-
dèreni hautement contre la marche du gouvernement de Madrid, 
irreès mille îtnpriCcailims , ' «oit contre le roi , soit cou lie ses mi-
nistres antérieurs , soit contre quelques députés du congrès , il 
Lit question de rédiger 'fine adresse aux cortes dans les termes les 
plus'v'toieus, Hais le g'éhé?, al Lairo , dont l'a dévouement pour 
n>«ausc t»ubli«ne a été -reconnu par les exal'és , parviiit.il mainte-
nir l'ordre , s*étant rendu lui-même à la société patriotique , où il 
prononça un discours plein défeniieié en engageant tous ses con-
citoyens à resserrer leur union dans une cr.se comme celle où ye 
trouve la patrie. Ses efforts ne furent point inutiles. Toutes les 
nyuvelleâ-qui arrivent à la Corogne des autres provinces , sont 

d une nature h nourrir l'effervescence i car indépendamment de 
•celles de Madrid qui ne, sont pas encore bien rassurantes , du 
moins pour les exaltés , celles de l'Andalousie , Murcie , Valence 
et la Catalogne , inquiètent assez les esprits ïurbulans. 

—D'un autre côté , le parti royaliste travaille sans cesse en Ga-
lice à discréditer les nouvelles institutions, et menace de prendre 
l'offensive. Sur les bords du Mignô surtout à Tuy et Orcnze , les 
royalistes exercent une influencé qui eu impose a leurs adver-
saires, et on craint T voir éclater quelque nouveau complot d'un 
jour à l'autre. Cependant , jusqu'il présent cette partie de la Ga-
lice jouit d'une parfaite tranquillité; et les bruits qui ont circulé 
sur l'existence d'une réunion de royalistes dans les environs de 
Rivadavia, sont dénués do fondement. La seule bande qui in-
festait les environs d'Orenze , était celle d'un nommé Valenté; 
mais un lieutenant du régiment d'Aragon qui se trouve à Mou-
fort, prit h sa charge la poursuite de cet homme. En effet , le 
lieutenant Gome*/ est parvenu h détruire cette bande 5 Vale/ité 
même ayant été blessé mortellement, le 10 janvier, par la troupe 
d'Aragon , acheva sa triste carrière le même jour. 

—Notre situation empire de jour en jour , et sans un bon choix 
de ministres , la Péninsule deviendra la proie de l'anarchie la 
p'us horrible. Les nouvelles que nous recevons des provinces ne 
*on1. pas de nature à calmer l'agitation des esprits dont le déses-
poir augmente au plus haut degré. Plus de confiance ni dans le 
roi , ni dans les ministres , ni dans une partie des députés qui 
ont contribué à la régénération , et qui semblent se montrer in-
difï'érens à la crise qui commence. L'amnistie accordée aux Na-
varrpis, semble faite, suivant hu constitutionnels, pour appuyer la 
rébellion , puisque les complots qui se trament dans cette pro-
vince ne peuvent pas être ignorés des représentans. « Oui , di-
sait-on , la nuit dernière, publiquement dans le café de la Fontaine; 
*Hf Roî est le premier conspirateur; le Roi, par son indécision à 
nommer un ministère tel que la nation le réclame , nous fait une 
ffWérre plus cruel e que tous les Mérino , les Ladran et que tous 

les factieux d'Espagne. » 
Les pamphlets et les brochures séditieuses courent de main en 

main ; toutes tendant à la révolte , et à rendre pies odieuse la 
personne du Roi aux yeux des Espagnols , et ton! enfin nous rap-

pelle l'époque la plus 'funeste de la révolatiou de i'raace. La loi 
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proposée par le Roi > pour réprimer les aWs ,„ V., , 
presse, a excité lapins vive indtgtn&Mm : $ft
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ne passera pas au congrès où le parti modéré
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cher pour les exaltés. Ou attend avec impatience I 'îc a Peu, 
eislature qui , dit 01A réparera•en partie ia faiiiU. " P! ^'taine U 

i J • ^ \ 1 - , . "'messe r;-:;, 'e-
de ces derniers. Ou parle sans genc.et ou <!»«>.,.. ', "pUuiy 
Roi soit mis de côté; qu'il suit nommé un co.TSej|-y'i "pie [, 

que S. M. et ses ministres ont entièrement péryu I' . - ?l'n**ï"»n 
sont attirés la haine nationale. Finalement, ce in.' et
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moment, une crise dans cette capitale , c'est J-,.. '• %t Rûu
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chaîne législature ou ou compte un grand nombre d 1' P
1
^ 
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le gouvernement français accorde aux ennemis du W !'-c':°H que 
titutionnel , et la réunion de plusieurs 'émigré: h R ,me co-ii. 
beaucoup jaser les clubistes. qui éclatent h tout rao "' °ane ^'l ' 
.la France dans les termes les plus ouraeeans • lé« p COak» 
même qui habitent cette péninsule, ne seraient peut-^f 
cas de crise, à l'abri des insultes des exaltés. ' Pasï «a 

L'agitation que la nouvelle de la sortie de Mérino du - 1 
vinee de Burgos , a occasionnée dans cette capitale \ - *a Wj* 
par l'apparition de trente hommes montés dan-., les eip-'-.
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ranjuez ; ce sont des défenseurs de la foi , et |
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sont présentes aux portes de cette capitale ces jours éer 
Vingt-quatre gardes nationaux à cheval , vingt d'ifcifa

u
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quinze du régiment de Sagdnte , sont partis d'Ocan-i n,u, a'e';t 

nir a ta milice u Aranjuez et p ,ursuivre les royalistes 
Le 2'5 au mutin , vingt hommes à cheval biea armés s I 

présentés à Fuentenovilla , à cinq Heucs da Guadutaja» ^ 
criant : A bas la constitution ! et en disant qu'ils apnarten ''„'* 
l'escadron sacré de- ioo hommes qui 11'étaient pas loin

 (
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 |>, , \ ! 
suite ils ont demandé des tijuvciles sur l'escadron de MitiW'"1 

Le 26, un antre partisan est parti de Cogo'dudo avé»"l>-i?îî 
■ ' r, . II° ">^k aait !lom. 

mes armes , >e dirigeant vers i-uoutenovilla pour
 st!

 réunir àd'au 
très faetit us et former une bande. Le juge de première instan" 
de Cogolludo sortit de suite à sa poursuite avec seize nation-' 
On espère que s il les atteint, il parviendra à déjouer leurs projet ' 

Dans les envirous de Trujillo , un curé a formé une nouv
t
.|,Ç 

bande avec trente hommes moulés . niais aussitôt la milice lo • 
et un détachement de troupes de ligne sont sortis à leur poursuite 

Tous ces uionveaieus indiquent suffisamment que les royaliste* 
manquent d'un appui pour s'opposer aux constitutionnels qai 

l veulent pousser à bout leur plan de désorganisation ; il n'y a pas 
de doute que si Ses guérillas se multiplient , ni la milice ni 
les troupes de ligne ne pourront en venir h bout ; ù'im autre 
côté le désordre sera le même que dans la dernière guerre et 
les peuples en souffriront immanquablement ; ia désorganisation 
et l'épuisement du trésor empêchant de payer les troupes. elles 
n'auront d'utres ressources que les exactions arbitraires que 1rs 

royalistes ont déjà mises eu pratique. Tel est le triste état dont 
l'Espagne est menacée, 

La milice nationale, locale de Valence a adressé à S. M. endatu 
du i5 du mois une représentation très-énergique pour se plaindre 
du corps d'artillerie de cette place qui , par sa conduite sédi-
tieuse . occasionna les derniers trouilles qui ont agite cette ville, 
Ce corps se plaint aussi de la conduite du comte d'Almodovar 
et du brigadier Piazencra qui, dans Ja journée du 9 , ont eicit» 
les troupes contre la garde nationale , arrêté plusieurs iudiviiLs 
sans forme de procès, et violé finalement l'enceinte sacrée de !,i 

municipalité. En conséquence , on demande qu'on procède à la 
formation du procès contre le comte d'Almodavar et le brigade' 
Piazencia , et qu'eu outre le corps d'artillerie soit renvoyé d» 
Valence. , 

Les rassemb'emens de Burgos sont poursuivis par les troupes 
constitutionnelles, lia milice active a été mise sous les armes pif 
ordre expédié de Madrid. Le 2, ou attendait-à Burgos dea 
escadrons de Lusjtanie, partis de Logrono le 26 janvier, ainsi qui 
deux compagnies .du bataillon de Baider. Le bataillon léger d'Hos-
talrich , venant de Catalogne , est entré en Navarre le 24 : cetlJ 
hommes par bataillon de la milice de Catalogne , se sont offerts a 
marcher sur la Navarre , si on en avait besoin : cette dernier' 

province jouit toujours d'une tranquillité apparente. 
Les réfugiés Espagnols de Baïonne sont décidés à rentrer S 

Espagne
 5
 pour renforcer leur parti. 

I N T £ Il I E U U. 

PARIS, 9 février. 

S. M. a travaillé avec S. Exe. le ministre de l'intérieur. 

La cour de cassation s'est réunie aujourd'hui sous *
a

;Pjgi 
dence de S. Exe. M. le garde-des-sceaux , p'oiïr s'occuper a 
clos de l'affaire de M. Tailleudier , président du tribunal en) 

j Sens. 

! — Le général Bertrand est arrivé à Vienne, le 26 ja"yf «VJ 

j —M, Thi bandeau, ex-conventionnel, qui résidait aa en ̂  
; ment à Prague vient d'obtenir da go'ivernemeet autru lue ^ • 

j torisatiou d'établir à Vienne une grande maison de çiawaoi 

| sera pl.urée sons le nom de son fils. :
 tnKt 

! —On a appelle aujourd'hui au tribunal civil de première 

i ( première chambre ) et remis à quinzaine, Ja cause <n s

 al
. 

Bertrand et, Montliolon contre M. Ladite, banquier, rc';;' '\ 0&si 

donations faites par-Bonaparte à ces deux généraux e J 

autres perso unes. 



feHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

AV«*«w «;'« tj février 1S22.
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( rYé.-iJeucc de M. Hures?) 
'ienre M. le président est an fauteuil. P 

* U°'! nce'est ouverte à une heure et demie. 11 

t'a'te! Bajac lit le procès verbal : la rédaction en est adoptée 

réservations. 
*»"•*

 (
|u jour est la suite de la discussion du projet de loi 11 

Tvvi'ïx police <te la presse périodique. «ï 
' -oté droit, est presqu'entièremeut désert, la «aile en général 

remplie » cc 'e ^anc des mulisll'es est tout à fait vide. a 

WM*Gan'db : Messieurs , la loi qui vous est proposée menace P 
. n'as nos libertés que la licence de la presse. Toute la * 

e
„coie 1

e
i,t

e
ndre ses réclamations contre ces loix de répres-

france «
 meuace

nt d'auéautir nos principes constitutionnels. 1 

iiK'<it le rapporteur ne s'est-il pas aperçu que ce n'est pas y 

l'Ticiété qui se plaint de la liberté de la presse, mais bien le ï 
Ornement qui vent l'empêcher. Mesieurs, si vous souffrez que 1 

détache une seule pierre de l'édifice social, il s'écroulera 
1
 ".'ic-à-pierre , et cet écroulement vous amènera le règne du des- « 
Stt'snie Que faut-il donc attendre ' et serons-nous moins libres 1 

Va voulu la charte ? I 
'J lis a-t-on bien reliée m sur la tache qu on veutimposeraux cours c 

' ,'|
es

 ':' Ou veut qu'elles jugent l'esprit et ia tendance des jour-
1C,\r et sur quelles bases reposeront leurs jugemens dans leurs Ç 
attributions ordinaires ? Les arrêtés des cours royales sont fondés T 

3 'i,c et offrent à la société civile une garantie dans la dé- * sur les 1015 v. o 
cisioa de ta cour de cassation. 

Mais Messieurs, ce n est pas assez cl attnnneT aux cours royales i 
le ingénient de l'esprit et de la tendance des journaux, il faudrait 
prévoir les etiets politiques de ces attributions. ( 

Les cours royales agiront-elles , ou attendront-elles l'impulsion c 

du gouvernement ? le projet ne le dit pas, et cependant ce point 1 

est de la plus baule_ importance. _ ! 
Le ministère essaierait-il sur les cours royales l'influence du 1 

nouvoir î Cdiereberait-il à y créer une majorité servile i' J'aime \ 
rcFoiré qu'il Y trouverait moins de facilité qu'ailleurs. Le petit 
nombre de magistrats opposerait à la corruption un obstacle dif- \ 
Bfcile à surmonter , et l'opinion ferait une justice si sévère des 1 

magistrats corrompus , qu'ils ne pourraient pas supporter la tlé» 1 

trosure qu'elle leur imprimerait. 
L'orateur termine en disant qu'il croit avoir assez démontré } 

les vices généraux du projet de loi , et qu'il doit être repoussé : 
eu conséquence, il e

n vo
tè le rejet. ; ! 

M. Sirieys de May
r
;nhac: Parmi les derniers effets de notre ré-

volution , on doit remarquer les puissances rivales qui se dispu- ' 
tent l'opinion publique sons le nom de journaux. Quelquefois elles 1 

ont été utiles par lwirs discussions; cependant elles se réunissent 1 

quelquefois contre leur ennemi commun , et souvent elles ont ! 
l'avantage : ainsi placés dans l'opinion publique , les journaux 
pïa*eitf>ils perdre cette position par les effets dé la loi qui nous 
uccupe ; voilà la question qu'ii faut résoudre. 

Presque toujours la presse fut esclave oa complice. La France 
nWitpas besoin d« jo iruaux pour connaître la marche de la 
révolution. La liberté des journaux n'a jamais pu faire le bien 
mon lui aftribne, et la licence des journaux peut causer les 
l"!<:s grands désastres. 

k
ll faut donc que la législation garantisse la société de ce dan-
:r; par conséquent une censure est indispensable : s'il fallait 
es preuves , nous les trouverions dans les discours mêmes de 

"os adversaires. L'orateur cite, les diverses phrases des orateurs 
k l'opposition , telles que la société doit , t t ou tard, repren-
dre son empire ; la famille des Bourbons a été reçue avec répu-
gnance ; et il en conclut que la répression des journaux est de 
foute nécessité. 

En ce moment du discours de M. Sirieys de Mayrinhac , M. de 
Krbières entre et prend place au banc des ministres : M. de 
Castel-Bajac vient lui parler. 

Après avoir démontré qu'une loi de répression est nécessaire, 
I™. de Mayrinhac démontre que la loi dont s'occupe la chambre , 

fcmplit entièrement ce but: en conséquence, il en vole l'adoption. 
, *-Darrieux: L'article premier de la loi exige , pour créer un 
,Journal j l'autorisation du gouvernement. Ainsi l'entreprise d'un 
I purnal , considérée comme spéculation, ne pourra plus avoir lieu 

sous la direction du gouvernement ; considérée comme 
??ïfin de publication , elle sera à la merci du ministère , ne pa-
^U1'a que sous son bon plaisir, ne parlera qu'avec sa permission , 
. Wà que

 oe (m
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 a

,
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 dicté. Plus d'opposition dans les 

Uo 1 1 ow s* ' on on voit'des traces , ce seront , par une bon» 
plu?6 ,.^*0" ' les marques d'une opposition niaise ou exagérée , 

p nUis'')le h la cause de la liberté que ses eunemis déclarés. 
Prof l'i"10

'*• ajoute l'orateur, après avoir démontré les vices du 

péril '°'* ÏR regarde nos libertés et le trône , également en 
p

u
,;
v
vr'eUe innovation : nos libertés, dans l'union politique du 

1 ^ lié, ^ cro"'a offensé, avec le pouvoir qui vengera l'offense ; 
tû

'
r
 jud' ^

a
.
!îs

 '
euv

 division ou dissentiment politique. Si le pou-
Teirp leiiurp entre aujourd'hui comme auxiliaire dans le gou-

ijUir
 an

 ' r'°" n;' nous garantit que la France ne sera pas un 
4 l'^Jl

(

T
,
er

i?
c<e

 P
ar

 des arrêts de régiecens. 
lïV ot):' 6 J P91"3'* n l'orateur la disposition la plus funeste et la I 

T rêpressi*
,
'
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- Charger les cours royales de I 

■fDop^ v-u-' 11 1 c est 'Rs mettre dans l'alternative ou de se placer 
'V^i'IMc :'°a aV6C ' ilui°rité, bu de perdre leur indépendance. 
;«pre

s
,j

(
 ^ ',,(jn serment , j'ai voté contre la dernière loi sur la 

r'rt i1., . • es xte'm,i <'e la presse , je voterui contre la loi sur la 

M. Oonnadieu prononce un long discours que nous donnerons 

dans le supplément. L'orateur loto pour le projet, c 
M- oignon : Messieurs, tous les orateurs qui ont défendu 1s 

projet de loi ne l'ont montré dans leur opinion , que comme une 
nécessité; cette nécessité est imaginaire.... 

M. le ministre des finances vous a dit que cette loi n'était que 
réglementaire ; quel règlement qu'une loi qui détruit tout et 
ne tend h rien moins qu'à changer le Gouvernement 1 U-est certain 
qu un tede loi n'est pas ordinaire. 

L'orateur dit que le rapporteur a confondu tous les principes 
avoués dans un gouvernement représentatif. Il demande si l'on 
prétend faire de la chambre une succur»ale du congrès de 
Laybach ' 

Toutes les propriétés se tiennent , dit M. Bignon ; il y a une 
solidarité eutr'elles ; si au lieu de punir le délit dans l'individu, 
vous le punissez dans la propriété , vous attaquez toutes les pro-
priétés , et bientôt la propriété territoriale elle même sera com-
promise. 

M. le ministre des finances a avoué hier que le jugement des 
délits de la presse par des jurys est la conséquence de nos ins-
titutions ; et nous aussi nous en sommes persuadés , et nous 
plaignons le ministère s'il est obligé de faire de pareilles con-
cessions contre son sentiment. 

L'article 4 donne aux ministres la faculté de rétablir la censuré 
quand ils en auront besoin. Ils ne sauraient donc voir de gou-
vernement sans censure , et on pourrait comparer cette ins-
titution , une foi-s entrée dans un état , à "vin démon opi-
niâtre qui ne veut plus quitter les corps dont il s'est em-
paré. 

M. Bignon convient qu'il pent se rencontrer des circonstances 
où ii serait utile de suspendre la liberté de la presse, en vertu 
de l'axiome de politique: salus populi suprema lex\ mais ce n'est 
pas une raison pour rendre cette disposition permanente : enfin , 
pour achever de porter un dernier coup à celte loi dans l'opinion 
publique , ce ne sera pas dans lo conseil que la Censure sera 
discutée ; line signature de trois ministres suffira. Ce que le* 
Turgot , les Sully et les Cotbert auraient craint de demander 
comme gage d'une confiance acquise par de longs et loyaux ser-
vices , nos ministres , à peine entrés dans la carrière législative

t 
ne feraient pas difficulté dé se l'attribuer. 

Eh quoi I le gouvernement aurait si peu de racines dans la 
nation , il tiendrait si peu au sol, que quelques journaux pourraient 
le renverser , et qu'il lui faut une dictature pour se maintenir. Ce 
n'est pas moi qui calomnie, les minisires, je répète leur pensée. 

Si je parlais à des hommes qui voulussent m'entendre, je leur 
dirais. Voulez-vou» être forts et respectés? n'ayez pas l'ambition 
des Richelieu et des Ma/ariu ; cela ne convient ni à notre siècle 
ni a notre gouvernement j ayez la noble ambition de la justice 
au dedans, de l'humanité au dehors, et alors vous,n'aurez'plus 
besoin d'enchaîner l'opinion publique, et de vous déshonorer par 
des rigueurs aussi honteuses que peu efficaces. 

En deux mets , messieurs , un pareil système de loi annonce le 
mépris le plus prononcé tant pour les libertés publiques que pour 
li dignité (Ses chambres; ou n'y fait paraître nos libertés que 
pour les anéantir légalement ; c'est la consécration légale de 
toutes les tyrannies , sous le nom de toutes les libertés : c'est 
enfin le règne , et le règne absolu de toutes les hypocrisies, 

Je vote Je rejet du projet de loi. 1 

M. Bazire : La nécessité d'écrire tous les jours est l'écneil dit 
talent , et la position du journaliste envers ses abonnés ne lui 
laisse ni le teins ni l'indépendance nécessaires pour milrir un 
ouvrag«; un journaliste renonce h la dignité d'homme de lettres, 
et devient encore plus mauvais par son journal. ( On rit. ) 

La question n'e.-t pas sur la liberté de la presse en général; 
elle ev Lite; mais elle se renferme dans une exception sur la presse 
périodique , qui est pleine de dangers , et qui a beaucoup moins 
d'importance. Les journaux sont utiles pour opérer une révolu-
tion ; mais dans les terns de restauration , les journaux sont " 
dangereux : on ne déchaîne pas les vents , quand on veut a-
paiser la tempête. 

La loi proposée n'est qn'un rempart contre les principes révolu-
tionnaires qu'on tenterait d'importer en France. Ici M. Bazire 
s'étend sur Pétat florissant de notre pays. Tout ce qu'il faut, dit-il, 
nous le possédons ; trop heureux si cette perspective de bonheur 
dont nous jouissons, pouvait apaiser les haines et décourager nos 
ennemis 1 Mais ne pouvant décrier le présent, cenx-ci se rejettent 
sur l'avenir qu'ils calomnient. M. Bazîre croit cependant que la 
France n'a rien à redouter des Mascarilles politiques. ( On rit. ) 

Né simple plébéien, dit 1 orateur , la révolution ne m'a rien 
enlevé , je n'y ai rien perdu. 

M. de Girard in : Mais vous y avez beaucoup gagné. ( On rit.) 
M Bazire: ( continuant à lire ) Je n'y ai rien'gagné non plus. 
(On rit de nouveau:) Un de MM. les secrétaires avertit l'ora-

teur de ce qu'a dit M. de Girardin, et M. Bazire se tournant du 
cote gauche , continue en ces termes : Je prie le député qui a 
1 air de m'interrompre de ne pas me provoquer; je n'ai rien ga-
gne a la révolution , et si je l'attaque , ce n'est pas par intérêt 
personnel, mais c'est pour préserver mon pays des malheurs qu'elle 
lu; a déjà apportés. 

M. Bazire croit la loi très-efficace pour prévenir les dangers 
I dont il vient de parler , il déclare ensuite qu'il s'abstiendra de 

oiscuter les articles, parce que cette question a été épuisée par 
les orateurs qui l'ont abordée avant lui. 

Je vote pour la loi et les amendenieus qui pourraient 4tr« 
jugés convenables. 

Lu clôture est demandée avec force an côté droit. 



( k ) 
M. Beftjamin Constantiferoande ia parole contre la sloturs; 

eris (In centre «t de la droite étouffent sa vois. .. c 

M. Benjamin-Constant , profilant d'un moment de calme , s'ex- t 
prime en ces termes : M. Bazire a eu la bonté de citer un très-long c 
article d'une opinion sur les journaux , dans laquelle je parlais 
des inconvéniens attachés aux journaux , mais je ne crois jpa« 
qu'on puisse y trouver un seul mot, qui tende à proposer la cen-
sure. Je disais aux écrivains de se rallier à Popiuiou que je pro-
fessais alors ( Long éclats de rire a droite ) , que je profes-
sais alors comme je la professe aujourd'hui , et celte opinion ( 

était qu'il faut se rallier an gouvernement qui promet des garan- 1 

, ties aux citoyens, comme il faut s'écarter de celui qui ne leur en < 

promet pas. 
La république existait alors, je trouvais qu'elle donnait des ga-

ranties aux citoyens, mais qu'elle était mal gouvernée , et je pro- , 
■ posai des vues que je croyais propres à maintenir cette forme , 
de gouvernement; elle fut renversée : je n'y contribuai pas. (On , 
rit.) Depuis , j'ai examiné la charte; j'y ai vu une si elle était 

-exécutée de bonne foi, elle contenait des garanties et je devins 
son plus zélé défenseur. ( Longue interruption à droite. ) 

M. Benjamin-Constant répond ensuite à ce qu'a dit M. Bazire 
sur le procès d'un général célèbre qui eut le malheur définir au-
trement qu'il n'avait commencé. (A droite : En défendant son Roi.) 

M. Foi : En défendant les Russes. 
M. Benjamin-Constant fait observer que l'auteur de la défense 

du général Moreau, la plus belle défense qui ait été faite, 
fut un homme qui professait des principes républicains et qui n'était 
pas défenseur avoué : quant aux défenseurs de Moreau, dit-il , 
je pourrai les embarrasser en citant tels passages de leurs dis-
cours qui contiennent des anathèmes contre les émigrés. 

M. Bonnet, qui a montré la plus'vive agitation pendant tout ce 
passage , sort et va prendre son costume. 

Messieurs , dit M. Benjamin Constant , toutes les fois que jo 
monte h cette tribune , j'ignore si je remplis mon mandat ou si je 
commets une faute : envoyé dans cette chambre par mes coin-

niettans , ( Longue interruption h droite. ) oui, Messieurs , par 
Mies commettans , non pas des électeurs a double vote , mais par 
Coo électeurs et plus : (Nouveaux cris à droite. ) envoyé par mes 
commettans pour défendre leurs droits, ma mission est de saisir 
toutes les occasions de défendre leurs libertés si fréquemment et si 
diversement attaquées ; mais quand tous les efforts sont inutiles , 
dois-je continuer de monter h cette tribune , dépouillée en deux 
ans du fruit de 5o ans de dévouement. ( Cris violens i droite. ) 

Une faute si grossière ne tombe-t-elle pas en partie sur moi 1 
«t dans le triomphe de la force tyrannique , en se prêtant h un 
simulacre mensonger de liberté , les esclaves deviennent aussi 
méprisables que leurs maîtres. (Mouvement : la clôture là l'ordre!) 

Quand l'arbitraire est inséré textuellement dans nos lois , 
quand un prétendu principe de salut public, est exigé comme anté-
rieur a la charte , quand on vent instituer la dictature, ces choses 
sont bonnes à dévoiler , et c'est pour cela que je parle. 

Un ministre disait, il y a quelques jours , h cette tribune , que 
tnes discours s'adressaient moins à la chambre qu'au dehors. 

Je n'ai jamais su nier ce qui est vrai ; oui je voudrais que ma 
voix fût entendue hors de cette enceinte , par le Roi qui a déjà 
sauvé la France au 5 septembre , par le peuple auquel il reste 
des moyens légaux et paisibles de manifester son opinion , les 
pétitions et le droit électoral ; par tous les amans de toute la 
liberté, dans tonte l'Europe, pour qu'ils sachent que la France ne 
.«'associe point aux conspirations de quelques hommes contre la 
liberlé îles peuples. (Violons murmures.) Cela est. indigne d'une 
nation légataire dos nobles principes de 8:), et cent fois victo-
rieuse de l'aristocratie révoltée. (Ici les cris du côté droit se 
renouvellent avec plus de force ) 

Tels sont mes vœux , messieurs , et je les avoue pour éviter 
à MM. les ministres la peine d'accusations indirectes, ou l'embarras 
d'insinuations détournées. 

M. Benjamin Constant développe ensuite dans un long discours 
les inconvéniens de la loi dont il vote le rejet. 

M. Bonnet lui succède ; il proteste que dans la défense du j 

général Moreau , il n'a pas dit un mot contre les émigrés. 
M. le gaï-de-des-sceaux répond aux diverses objections de M. 

Benjamin Constant; il dit que c'est à tort que les,membres de 
l'opposition prétendent être les interprètes de la nation. 

On demande la clôture ! elle est mise aux voix et projjQncée. 
La séance est levée. 

Ctex qui auraient de* r?mplaeftii'$ à faha admettra 
b les présenter au. consul de révision . dans i

es t
^ *"nt '8,»M| 

tiendront à cet effet. à l'hôtel de la uiéiècltuy , à midi*^ *• 
q du courant et jeudi dudit. * 1 ' ^'tiej; 

Fait à Lyon , eu l'hôtel de la préfecture , le (J f
e
v.
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TOURKON, lïri8ï5-
Par le consed-d'Etat, préfet: 

Le secrétaire-général. LA VERCH* 

D'après le dénombrement de la population général 
officiel et authentique par 1 ordonnance du Roi du 16 y. * • len^ 

le contingent de la classe de 1821 du département d^mr**?
1 

dans la répartition de 40,000 hommes , est fixé à 5i^ ""oo
e) 

Nous voyons avec satisfaction qne notre ville, d
e
';

a s
; 

marulable j>our l'industrie et pour les arts dont elle estle Ber^0"1" 
oflreenfin la solution d'un problême de mécanique bienitnnaH*' 

et désiré en France depuis plusieurs siècles. Les efforts réit 
des artistes , et même les encouragemens accordés par l

e ec
l 

nement, n'avaient encore pu satisfaire à la condition d'une 
chine appliquée utilement à la navigation. L'invention des 
chines à vapeur, qui pouvait promettre ce résultat, jusnn'à n"'" 
sent appliquées au système à des rames circulaires , en Fran 
satisfait à peine la curiosité; et la Garonne est peut-être le SP*Î 

de nos fleuves dont la localité permette l'emploi de re. procéiU 
pour les petits transports , et i! est à craindre que l'applicatif 
qu'on en a faite jusqu'ici, ne permette jamais de remplacerutjlg. 
ment notre halage. 

^ Uu bateau remorqueur que son inventeur, M. Courte aux,
 ailc

;
Pn 

élève du Conservatoire «les arts et métiers de Paris , nnp
c

]j 
halage mobile , et pour lequel , conjointement MM. C. et T. ont 

obtenu du Roi un brevet pour t5 ans , après de nombreuses 
expériences, s'est assuré un succès irrécusable. Cette machine 
quoique peu séduisante en apparence , produit cependant des 
efiets profitables, au commerce, ce qui est le seul but que raj 
sonnablement on doive se proposer. 

Nous avons déjà rendu compte du travail de cette machine sur 
la Saône , mais dans la journée du 9 courant . doux moulins 
furent remonté? sur le Rhône, par ce remorqueur, environ 2^ 
mètres; et le ic, un autre moulin fut remonté de ménie. liais 
pour ce dernier, le Rhône avant baissé, i! fut traîné plusieurs 
mètres sur le gravier avant d'être remis à flot , ce qui a eiieé 
de la part de la machine , uu effort considérable. U n'y a pas de 
courant qui puisse être comparé à cette résistance. 

Dans cette circonstance , M. Monfouillon , patron expérimente1 

de notre ville, et attaché à la conduite de celte machine, adonné 
des nouvelles preuves de son talent et de son expérience; les 
bonnes manœuvres qu'il a ordonnées lui ont mérité !'approl>ation 
des gens de son art , et le suffrage du public. 

Depuis que ce remorqueur s'exerce , il ne lui est arrivé d'acci-
dens que ceux indispensables à un commencement d'entreprise, 
ou plutôt à ce genre de travail, par quelques moyens qu'on l'ef-
fectue. Mais quand les autorités de cette ville qui s'empresse 
d'accueillir ce nouveau moyen qui favorise le commerce d'une 
manière si évidente pour la traversée de Lyon, auront totalement 
fait cesser la malveillance attachée à toute nouvelle branche d'in-
dustrie , le commerce jouira , comme il l'a fait déjà , de la dimi-
nution du prix des transports , et les entrepreneurs de cette 
machine jouiront enfin avec sécurité, sous la protection des lois 

du prix de leurs travaux et de leur persévérance. 

LY0N' (5 LYON ë 
PRÉFECTURE DU RHÔNE. «b/ 

té eonseiller-d'état , préfet du Rhône, _ 
Donne avis qu'une ordonnance royale du ?.3 janvier I8M , 

appelle à l'activité tous les jeunes soldats disponibles des classes 

4e 1819 et 182a. 
Conformément aux instructions de Son Exé. le ministre de la 

guerre ,. la faculté de. devancer l'appel à l'activité , en vertu des 
articles i5o et 179 de l'instruction sur les appels , cessera , pour 
les jeunes soldats dont il s'agit, le )5 février prochain. 

Il sera procédé à l'expédition , vérification et notification des 
lettres de mise en activité, du 16 au 20 février. 

Les départs auront lieu du 23 au 28 février. 
Les jeunes soldait des classes de 1819 et 1820 sont prévenus 

«u'il ne sera donné suite à aucune demande pour obtenir, soit un 
ursis de départ, foit un nouvel examen , soit l'udm'îssjôh d'un 

i - replaçant, qui serait formée , passé les délais fixés par les iu s'-
il étions , c'est à-dire , 1 orque la noiificaiisn de la lettre de mise 
en là nité aura été effectuée. En conséquence, ils n'ont que jtïs-

Sti'aii i. de c« mois, nour remplir ces formalités. 

.1* v*Z£t%Saft£**X 

LIBRAIRIE. 

Mélanges physiologiques par le docteur Despiivy.-
L'auteur, dans la première partie de cet ouvrage , présente une 

théorie sur la voix. Les recherches ingénieuses auxquelles il ses' 
livré, ne méritent que des éloges dignes du succès qu'il a obtenu 
Daus la 2.'.e partie, il donne des considérations sur ia fièvre, toute' 
de la plus saine doctrine} dans la 3.' partie, il décrit un appareil 
pour réduire la fracture du eoudile de l'os tnaxilaire inférieur. 
Cette'machine présente de grands avantages et nous ne doutais 
pas qu'on ne la substitue à tout ce qui a pu la remplacer jusiju 

ce jour. I 
Cet ouvrage se trouve à Paris , Montpellier, Strasbourg, c»8 

les libraires de l'Ecole ; et à Lyon , chez Manel , place Louis-w 

Grand , N." 20. 

VENTE JTOICIAIRE. . 

Jeudi prochain, 14 du Courant, neuf heures du mtttio . sur la
 p

'
ace

,jLt 

Jean de cette, ville, il sera procédé à la vente, au plus olfraat et 

enchérisseur, des meubles et effets saisiî au préjudice des miiriea n".-

Auie'ov , demeurant à Lvon , rue Tramassac , u.o 2 , lesquels cousis'" 

bureau, glace, poêle , "etc. MEUNIER. 

EFFETS PUBLICS du 9 février 1822, ^ J 
Cinq pour cent cous, jouis», du a? sept, idn.— 83f. yjé. iiào. nos-

 t30
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' ex* 273. ) SUPPLÉMENT AU PRÉCURSEUR DU MARDI *a -FEVRIER rôart? ' £T#V-

BULLETIN DE COMMERCE, 

DE
S PUBLICATIONS LÉGALES > DES ACTES ADMINISTRATIFS, 

DES ANNONCES ET AVIS DIVERS. /#^v 

CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

Suite de la séance du 8 février 1822. 

Discours de M. Josse-Beauvoir. 

1 anité française , <]ni au train dont on nous mène , suivant 
1 sion d'nn-tle nos collègues , tend chaque jour a s'effacer 

l'espr j
t
 adopter dans nos usages parlementaires un prin-

'"■'''honorable pour la chambre et conforme à l'esprit d'une 
C1

^ou toujours remarquable par sa franchise et quelquefois par sa 

principe qui découle de la politesse de nos mœurs , est 
tout ce qui se dit dans cette enceinte se dit de lionne foi. 

XI assertion est-elle évidemment fausse pour 4?.q membres de 
l chambre l elle est réputéo vraie pour le député qui l'énonce , 
?» vu le fait à sa manière , il se fait des doctrines selon son in-
JdLeace , il les applique selon son jugement. A-t-il mal vu , 

1 ■ ,„o 7 tp; veux ont une conformation particulière , sa raison 
pal p'ge ■ >la .... n 1 . 1 

(g ressemble point a celle des antres. 
Je ne m'occupe pas de ce quoi» en pense dans tes tribunes, ys 

m'adresse pas à elles. Malgré les cris , les interruptions , les 
••mpels à l'ordre , et le bruit assez fréquent de la sonnette de M. 
|é président , je soutiens que nous sommes très-polis : nous devons 
l'être donc nous le sommes. Ainsi . je réclamerai pour moi l'a-
ménité que j'ai pour mes collègues ; je dirai ce que j'ai vu ou 
entendu; j'aurai mes doctrines , puisque chacun a les siennes , 
et j'en déduirai des conséquences selon mes lumières et ma raison. 
Mais dans quel sens sera mon discours ? Une fois arrivé à la 
t iinuie , je puis à mon gré passer du grave au doux , du plaisant 
au sévère , ennuyer ou faire rire ; de nombreux précédens m'y 
autorisent ; mes droits sont incontestables. 

Calme et sans haine pour personne , ferai-je jaillir les éclats 

de la colère ? .' 
Evoquerai-je cet ancien régime que nulle puissance au monde 

ne pourrait ressusciter , et qui n'apparaît si souvent dans la fan-
tasmagorie révolutionnaire , que pour effrayer les imbécilles , les 
jgoorans, et les disposer à se jeter dans les bras de la révolu-

tiou î ' 
Mettrai-je en opposition les deux siècles de la dynastie des 

Bourbons et les cent jours de i8i5 i U est vrai que ces jours-là 
étaient bien longs ; mais les morts ne s'éveilleraient pas pour 
m'applaudir , et je contrasterais plus d'un personnage vivant. 

Parlerai-je de la religion , de ses bienfaits , de sa douce in-
fluence sur l'union et la concorde entre les citoyens ? Qui sait 
si l'on ne me prendrait pas pour uu missionnaire ou pour un 
jésuite 1 / 

Peindrai-je les ministres , la bouche béante , devant un énorme 
Jmdjet ? Ils me répondraient qu'il n'en mettront rien dans leur 
pce lie : et je les connais assez honnêtes gens pour y croire. 

Je ne dirai pas que le moyen le plus assuré d'alléger le far-

dai des contributions, serait ou de simplifier les rouages de 
l'administration , ou de trouver d.es fonctionnaires publics qui 
se trouveraient assez rétribués par l'honneur et la considération : 
on crierait aussitôt que je ne veux pas de la charte. 

J'ai cru un moment que ceux qui remplissaient de leurs noms, 
;l } a huit ans et plus , les pages du Moniteur , comme préfets 
ou eousciliers-d'état , et qui se plaignent si hautement aujour-
"M ce l'énormité des dépenses publiques . n'avaient touché 
;'"!;uii traitement pendant la durée de. leurs fonctions; mais je 
"g suis assuré du contraire : l'on m'a dit de plus que leur âge 
^r avait été notre âge de fer. 

■le pourrais enfin, messieurs, à l'exemple d'un spirituel orateur, 
^oas faire un discours dont chaque période , plus ou moins élé-
gante, et terminée par une épigramme, deviendrait, à l'aide 
,8 Talques rimes , un couplet de vaudeville ou d'opéra ; mais 
d P^ilique est une divinité sérieuse qui se brouille quelquefois 

avec Apollon et les Muses. 

"°us coin durez . de tout ce que je viens de dire , Messieurs . 
^* si rien n'est plus aisé que de faire uu discours , il est assez 
f acile de traiter une question législative. Je vais essayer de 
*f* cette difficulté. 

e' Journaux doivent être considérés sous trois poins de vue 
TQO ,C1'laux : comme exerçant une sorte de magistrature, coniuu 

entre11 Pll"lielté et instrument de doa-nmage , enfui comme des 
^ Prises d'iudustrie avec privilège conditionnel. 

cen

esl0unianx , dégagés de la censure deviennent à leur tour les 
^ejurs de l'autorité. Us exercent h son égard une sorte de ma 

r» ure populaire où les accusateurs se constituent juges. ( 

conçoit au premier instant, que si la crîS(jftg*J3écente etraisonnée 
des actes du pouvoir est une des nécessités , un des bienfaits du 
gouvernement représentatif, la satire violente , mensongère et 
diffamatoire, est une calamité. Le droit d'accuser entraîne le droit 
de se défendre. Mais lorsque la défense devient matériellement 
impossible , et qu'elle est interdite par le fait , il y a tyrannie , et 
la pirel de toutes , est la tyrannie populaire. ( Signes d'adhésion à 
droite. ) Si donc vous laissiez à chacun Se droit de faire un jour-
nal . il n'y aurait pas de gouvernement possible en France. A. 
Vévoque actuelle , nos institutions ne sont pas assez fortes , et 
surtout assez complètes pour se défendre par l'amour contre la 
haine ; elles n'ont pas encore reçu du temps des racines qui leur 
feraient braver sans danger les orages et les tempêtes. 

Ou parle souvent ici de la révolution de i688 eu Angleterre ; 
mais on affecte d'oublier que , si la presse fut entièrement libre 
en tflra , il n'y eut, de 1659 à 1799. qu'un journal paraissant tous 
les jours. Il y en eut deux eu 1710, etee ne fut qu'en 1700, c'est-
à-dire quarante-deux ans après ce mémorable événem ent, que les 
journaux quotidiens commencèrent à s'y répandre. S i s eussent été 
aussi nombreux qu'ils le sont à présent, Guillaume III n'eût peut-
être pas régné. Quand ils sont devenus un besoin pour la nation 
anglaise, le gouvernement était établi, honoré, respecté , les pas-
sions étaient calmées , et la génération qui avait agi pour ou contre 
cette révolution, avait disparu. Notre houreuse restauration ne date 
que de 1814, ou, à parler plus juste, de ,i8i5. Comparez et jugez. 

Je ne crains pas d'affirmer aujourd'hui que, si vous multipliezles 
îournaux, vous n'aurez pas assez de tribunaux pour juger les dé-
lits de la presse périodique , et cela , par une raison toute simple : 
la créatif" d'un journal est une entreprise industrielle ; il faut 
cruelle enlève aux journaux existans , et qui suffisent comme moyen 
de publicité, une partie de leurs abonnés ; car la consommation. 
des journaux, permettez-moi cette expression, est une chose li-
mitée. Il faut donc, pour réussir , que les nouveaux journaux 
soient plus piquans que leurs devanciers , que la critique y soit 
plus offensive et plus mordante , l'attaque plus vive et plus soute-
nue. Si les allusions , si les traits multipliés d'une calomnie mas-
quée par l'artifice du style , ne suffisent pas à leur procurer les 
bénéfices nécessaires à leur existence , l'or des factions manque-
ra-t-il pour les payer, pour les répandre gratuitement dari9 les 
classes ignorantes, si faciles à soulever contre l'autorité qu'on leur 
représenterait sans cesse, on comme tyrannique , on comme la 
cause de leur misère? 

Que gagnerait aujourd'hui la sociétéà la multiplication des jour-
naux? le désordre et le scandale. Le gouvernement ne serait occupé 
qu'à éteindre les incendies qui s'allumeraient sur tous les points. 
Le pourrait-il ? vous ne le pensez pas. 

Si nous raisonnons maintenant par analogie , nous trouverons 
de nouveaux argumens pour prouver la nécessité d'adopter l'article 
premier , qui veut qu'aucun journal ne puisse paraître sans l'au-
torisation du Roi, f 

Toutes les entreprises qui intéressent la fortune . la propriété 
ou la vie des citoyens, et qui résultent d'une association soit pa-
tentée, soit anonyme , ont besoin d'une autorisation du Roi. 

ÎNul théâtre ne peut être établi sans l'autorisation du R
0

i et 
qu'est-ce qu'un journal, sinon un théâtre ambulant où l'on met 
chaque jour en scène, aux yeux de tous les Français , les pas-
sions et les vices, la fable et la vérité, les actes du gouverne-
ment avec des commentaires , les personnes et les actions- oh 
l'on siffle et l'on applaudit; où le passé est reproduit , le présent 
défiguré , l'avenir invoqué ou menacé? ( Approbation. ) 

Les journaux n'ont-ils pas mille fois plus de lecteurs qu'un 
professeur n'a d'auditeurs i' Et cependant, toutes les chaires pu-
bliques sont à la nomination du Roi. Les doctrines religieuses ne 
sont prêchées dans nos temples qu'avec des garanties préalables -

i les évêques ne sont institués qu'après la nomination du Roi • les 
curés et les ministres ne prennent possession de leur juridiction 
ecclésiastique qu'après son approbation. 

Les journaux qui ouvrent des discussions sur toutes les parties 
du droit public , de la science , de la morale , de la religion -
qui ne rendent pas seulement compte des doctrines émises, mais* 
qui en produisent de nouvelles , ne doivent donc pas paraître sans 
l'autorisation du Roi. 

Veuillez ne pas oublier , Messieurs , que tous les journaux 
existans au premier janvier 1822 sont maintenus ; que l'opposition 
conserve ses organes naturels et accrédités , et que dès lors les 
craintes qu'elle manifeste sont chimériques, f Agitation à gauche ") 
Le prince qui nous a donné la Charte a rénecju sur le gouverne-
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mtrX représentatif pins qn'aflttcnn de nous. oait qu'une opposition 

mesurée est un.! sentjnei.lé vigdanle qui u>crUt «eslu.'ractious | 

aux lois , et (]!!•( forée ainsi totls les pouvoir à se tenir dans leur ' 

ïpjièrc. Il saii que tant qu'elle n'est pas rebelle • elle conservé et I 
ne détf'nit pas. Ami de la vérité- prince éclairé , Louis XVUl ne j 
conToiidrfi pas la censure des actes de l'miiorîtd avec les provoca- j 
t.ons habituelles au mépris de son gouvernement (signes d adlié- j 
sion ) : le journal coupable sera remplacé dans son esprit de cri- j 
tique, et non dans son esprit d'hostilité. 

lie n'est doue pas sans surprise que j'ai entendu affirmer que le | 

projet de loi soumis à notre délibération était pire que la censure, j 

et que ta nation allait êtte bâillonnée. 

îlédécbissant sur ce que nous voyons, j'ai compris que toute 

fï»ctib:i , ÏHjj/H parti doit f« dire baixlimeut la nation. Son habileté 

consiste h' déniber'n la vue le petit nombre de ses soldats, à .mon-

trer bcaucouu de trompettes et de tambours, .«pii , réunis sur un 

s'en! point , font naturel le ment croire à ia présence .d'une armée 

considérable. ( Bravos à droite.) C'est uin» ru.se de .guerre. Dès i 

tocs l'article premier . qui semble limiter le nombre des .journaux 

«t celui qui existe aujourd'hui, n'aura pas l'assentiment de ce parti ; 

iojns ce ne A pas Ct; qui 4 s rend plus mauvais. 

Le ministère,'-, qui ou livre, des combats assez rudes , parce 

qu'il est chargé île -maintenir la paix'publique , n'a .pas voulu être 

ia dupe de cette tactique, et„ comme ministère , il -n'a pas tort, 

M n'a" 'lOHrtant-innoré en rien ; il a même scrupuleusement respecté 

l'es'droits acquis; mais il faut que l'habit ministériel , .n'importe 

C"lui qui t'endosse ,:reçoive des éolaboussures. ( On rit. ) il y a 

un matin plaisir 11 inquiéter , à braver le (pouvoir; c'est une îles 

.jouhsnnees de l'envie ; et comme dans le gouvernement représen-

tatif , la porte du ministère est ouverte à l'ambition de plusieurs, 

\H. "bdn'rVnes qui se nomment les honnues fïurts pensent qu'elle 

îini'-a par s'ouvrir s'ils frappent hardiment , et Dieu sait avec 

quelle visueur ils -saisissent le marteau. ( Mire approbateur gé-

néral. ) 

L'opposition qui *e manifeste dans la chambre an sujet de l'ar-

ticle l.** de la-loi se-reproduit ai dehors. Les j«»!irnanx SOIR aussi 

d :s tribunes. On n'y comparaît pas en personne , mais 1 vif t pro-

«luit dans li I société 'est de même nature. On pourrait, il est vrai , 

"se faire imprimer ,' puisque ia presse libre , .mais elle e.-t dis-

«p'eT.dieuse t et pais °h qu-d tutu lor.!Mju'im art u-le de journal 

sajnî pour faire un-grand li6mme }Avh personnes 1.se.it une bro-

-c-mte , cenf mille lisent un <trWle-de .pmcwal. Depuis l'invention 

Itîe '•l'impriéirl'ie . la wnommée s'adresse bien
 (

pim> ..aux yeux 
:
<'u'aij\ 'uretilcs. :l}e* qnin/e on-seire journaux qui " circulent dans 

fPiftis i:'o -sr.ffironi ' éi'idc.innent pas aa culte de cette di-ùn'ilé , tt 

si tons ceux qui-hii -aHresxofU .-'tenrs fldjNii .'étaient a.îmis-à voter ; 

\;a-,is la éluirn!)!-*; , l'a: tkle i.»' ve -pi-imaii j as. Je me donte pas 

4iî>n p .s v<:c si four.i"S amis de-la pak .«jua .nous représentons 

*, i uvi V.;;.' droit de siilveaae, ils ne-**-•.év<i»»ent a.ce nous et ne 

'i seid un.;fort belle minorité, ( V oix à.droite '. Très -bien , très-

•}>ien ) -'L'arîieîe- a du «roj-ei de lui u'-étant pas .susceptible d'une 

disettWio.i , parce qu'il ne reproduit qiTune mesure d'ordre , je 

paasc à l'article 3, ... . \ 

plai;(!n.it'-éej.*U imig-tHiis d-s la ^jiarjtion--.le ia jostiaa et d-la 
twliaa-' îCHili 5cnlem<>>it viles avaient cesse ut-lr" snrurs, ma.s eneo c lia. s 

îa di..'e!to.,i -te la «ociété elle» i.« »c iè..cout. „ie
:
.t p.u», elles avaient pris île» 

routes' npoosées. Le projet it- lui e<teîtae , quant aux |o..i-nau.\ , cette , veu-
nioil si aéVirée. La poltec fét* eKiirvovanl* et. plus .dr.ousper.le . ta jus-

jfi'éa plus ac'ive et pins solennelle. La naunr «Mfis tra tute .d e vif a 1 , aiu.-j ijn ou 
Y eu 5 • t'a prouvé, uu «le.» ;nt avoirs prorec: ,urs de a sonate sans acquérir 

-les niuveus d'ftro h»*nic-«avers i'autoritc royale , tt saas Uevcii uae'pau-

<t*,uee riv»i«-. - , '; 
Ce .n'est pa> •'!>« f«:'.«» 9f n*î cireur'insérée dans uu j:mrBal OQ écrit. 

t
;
0
 n,ï* |à |„i vSM ?ep-nu«r e! punir . '«'esc.U ;e persaveiauce ii,ia» «les 

^rin'ètees ,<î>înere«x . ' c'es'l' la 'pr»j>8(ratii>u 'eo(u.t.nue. ue, ces .aoctuuea arec 

î"S1ii<»
:
ty< il n'v aurai- biere.ôl ai roi ni «ati"«» , p est l'excuaM'ii. i.alutuel.'e au 

vi-ueoiin des insiitnt-oas Et de s « <...v,.iis les p «■» leyeres , c'.M le iteui^i émeut 

r% la .i
t
;'.s;ait dr 6*i agf les àaiim.es «ut «le p'ai èher et de pia» «acre qu'elle ' 1-

•ne ve.it p:.s perrsettéa et qu'elle 'le doit j as ti lérer. 

lîllâ ai.-nit les jouiuaus , elle leur tra-e leurs devoirs; s'ils s'en écartent , 

MCI s'obsiinein a irordder !u paix publ.iiue, leur suspension ou leur suppression 

*erâ-t-elte le lort 4* la loi î 
Mais on craint qu'un journal f.upprinié ne soit remplacé par un journal d'une 

autre "eouteur et qu'ainsi le pouvoir débarrassé d'une cririrrue, sévère et liar-
éie, , ne viole inipuncment tous les droits , et ifue les infractions aux lois no 

"Testent inaperçues'. Ga va tnêaie jusqu'à penser qne le-pouvoir séduira les 
•■ «twr« reyaies pia-é'-es fi haut aMOtvay indép'ndaeo» , et anivera ainsi au dest 

rvfp'otfeme'sur W itemi». ;. :far.-.en arbitraire d'autant plus dangereux qu'il serait 

décoré des couleurs.-I» ia j't|îttce. 

Aâ ! si la loi nouvah "voir de tels résahats , Stella contractait jamais; une 
' RomUaoi'' so'îljfiire . cet fiorfiM»; abus rte sa eooliance.- dons la ju.<iiee serait 

4#r*fVAi roVrin-é ; hi triburo» reteitirait He cette forfaiture trop coupable ,. «lais 

beoiv-tseiMetit tmpossibt" ; la loi. serait char^-oe. 

-F.r-r.anrqi.ni sa'.Wricr d'usé lua.nstrature française ! En quoi l'a-t-ello mérité l 

..Da»s> »;.>!» des jouissance* ot'de U cupidité, nos uiagistrao,se distuiguaient 

' par ta SimpUcité d'-s nueuts . la sagesse dés opinions , l'ossiduité à leurs fonc-
tion-;, !» V'èl'e a reniiilir leur.» devons. Prefériint i'estinie à la fortune, la.nio-

•" s rie' i ' f'.'e.iar, iisa. riviVeuf à la ali.i.e . Mme malgré eux , par la vénéra-

tion ries peuple.. 

••S«»ert!i*r« conrfa'îiei-Ka» d* Î'-PWH* -Imriwin ! :La dcmo"ralie est partout ; . 

pl!» nre-oi" I» lovante de lo.ue part s»i«.»*àen5 imermédiaire qui prisse amnr- ; 

t
\r |

a
 violence de ses aitaqnns, 6"th. ageusa et d-flrant- . elle.

r
écla:oo saus e«as« 

' "fNanties si"" frarannes , e» lés reli.se. à' l'aator>r(! qui la protège, et qui 1a tr.it 

j'oiiir St-ee'séenrifé de toutes les douceurs-de la- vie. Occupée d'objets pin0-

- tifeni fn-.térie!» , alla-m» comprend pas que la ro;. au!-.? ertl'amc do eoros unltti-

nu» ot eue la priver »!>»« moyens d'exister r'esi vouloir que la s.,ci,aé péns.e. 

Considé "« l'horrnnn dans la socrété nouveifr teite qu'elta?-! auvourd'bui , vous 

lé vnV-a neeupé à faire assurer sa propriété , sa fortuit* , sa hb.'rté , se»
 i 

/ouivsaeces, s* vie mèinC, et personne, ne panse à assurer la plus solid» d-a i 

' -
iont-s les garanties sociales , l'ordre personnifié dans fi!»»«H*i 
tutiounelle. H".'i4jsit f{ . 

C'est
 (V

i vain , Messieurs , q,ie l'on n'efi'oree de vous f
a
i-„ 

Mittea la main sur v«.n* .'uuscieuce , elfe V.ojis , „ P
re

""fe le ch
au

, 
fois plus prA> de ia révolution que du despotisme.'' '

 ,UC
 "

ous
 ^«iWMg] 

MaiiCeuant , la siip-.re.swn d'un journal ou c-rit nério f
 i 

ju
n
eiueini soi.'.ii.r'ls prouo,v.és p-u- «lo.i/.e ju^es ,1 u,,,'.

 C
J ' ' ;

 a
P

r
^ !r

0
'i, » 

etie assimilée a une coniiseation i rrfH» ■■^
 t 

iSi nous avons prouvé , dans i'iutérèt de In société ,
IO(

. ■ . TT r 1 

paraître saais V.,
w

ur,«ati'>n du Roi, si la laveur loialè i!'e,
t
 ,,r"""na1 •» doi| • 

dont la loi a réglé les conditions . de quoi se plaint-on ' "'"*
 toncc!

»5io, H 

Kt d'abord, l'autori.ulioa de faire paraître un journal „>
£

- i 

sion de firoptieté. i\os roi» en France ne peuvent y
Ktt

 confr'
rcr

 nne ««aen. f 

dignité rovale. ne s'est réservé que d-s grlces et des rée
ou

,„, l
,r

<'piiet<. |„ j 

e, la raison , qui ont lejira .froii» .avant te s passions , nous dLse',"' ïl,«i>» I 
ranties envers la soc«!té don eot .marchnr avant '>s gavautiës '

 q
"

e
 '«« «*. c 

iutliviaiis. L'autorisation du f\,>i n'est accorda» que s
a

,,s lu ''• *,.d."a,ler «m « 
pur la loi ; que si t'espr.it rt',u.n

 ;
jou.;iial est déuionu.é par uue sur

 ,0
«lo-

 !
« 

cfrs dau.sereus p,.>ur la société , il devient pa»s.iple7e la' SIIIO V"-"""1 d'at!'- 1 
récidive après deux suspensions prononcées par la tour rov-à»?^ te^i*1. 1 

propriétaires d'un journal d'éviter ia désastre , ,!„ ,|„
M

, ,-hobnr'leu « 

pmsquliis et, sont rfspousaalos. Alai* , dit-on , .le. ,„,
lr
l|

 au
',;'1''.*%. " 

v<*uves , à des mineurs , à des actionnaires. C'en une 'r
0

-\r,
 lf

 .
i:

"W
1
-?.".

1,? i» : 
touïi s les eatrepiisas , à toutes frt pwiaiioiii' indostri,i|'|,.

s
 /'

 r.",.M»»«él 1 
Ser les menace , l'intérêt romunm réunit. Ici te "dan-'er i-'st ""j'"'

0
" W ' 

lems d'avance , personor. n'est pus .,.1 .lepourvn. Le journaliste ' ^ 1 
dérlter les écueils signalés ; s'il s'oa«tine a les i.l'Jrouter veut il , '* '"'

d1
'"

 1 

r artiste -du n a «frase ■ ftp, | 

L'autoris.,tiou daunâa à un journal , est l'effet d'un choix f"
 1 

prince, qui, ,ne voujac.r -t ne pouvant mal faire, dit auv cfieC'V" '-! 

nouvelle entrepose : a Vont contiais».ea Ls formes dn q )uvern'ènu>ut | Pl" . 
» selon la charte. Il e,t niv,n,ireiii pi- et con.stitntiannel. !|

 ne
 '' J? Mj» ' 

» sans l'a «me. Si de» faits ou p«t«w , ou dont vous .arai li !,
t
L , • S* 

» quant la» crrent'S et «aséeurls rie l'a»tT.|'c publique . cri\«i.rar,-le f * ' -"
 1 

» '"».
 n!ais

 en ami «la ia vente, dans riulérét «la 'prince' «t' '
(
'l„ ̂ ty"' t 

a devoir e„t de les fane aimer l'un et l autre, sans division «t PU!')',,. * 

» parce que les libertés piil'tiiae, n'ont pas de protecteur pb,s naturel"«'T ' ! 

* 5"r,;r,S
f '•'"? "T^Tl Mt " ' ';"',C"»;1'J^' "J A-usda^ue ̂ JSg , 

» le nombr e 4+ .ms ancamas. <fui.as>a.itdes jMjn.es d'une critique 

« vous livrant liabun-ilemaat à .tes àu,inn.it...ns pariia»»', couiLii.'^gL' U 
v iKabce tuu* les luoi'/ as de (jwdrc m.q.riHub'e et i'autoriié du priore et \H 

»> (JouvernCEieait . vous mapquea à la mlélite que vous Ui'i ave» ibree "? '< 

» '"■.*?<•<* et «à !,'o!iei»tance que vous .lava a la cliarte . je nVcoutcriri < 

» ressentmieiis . la toi -iiu pav » vous )»^-r». Ce n'est pa. le ea r ce du ZS \k 

• tne vous avo/, à craindre , mais i'axauien de. la-justice. » L'àutorsatioesr» 1 

donc révoquée , -Hiais.pour cause d ipgrjtqaile ,de.'i» part du ifo'naiaira,
 1 ; 

U.ine reste , ;ue., sieurs , a vous eut retenir du qiiit.ie.uie af'tii le de ,
a

* loi i 
po-ée qui dans des aire m. tanças graves et dans l'iutervalle des passion»'diu .1 

r-habibres , réiabovait la c. usure. 

Il n'a jamai» existé Jaaaita tunnd«r.«ne.sosUte Pi.j.;ie par des lois.fues, •» '< 
une crmititurion écrite , qui n'ait pas été. ttoabjée p-.r des désordres qu'ai ". 

n'avait pas prévus la législation. L''s républiques avaient !",nr dictature, la . 
Cfiurce e i, consacre aussi une par son article t •,, Jîsjis la d.cfataro est un iii 
inède »,'iit at [jassager oajdiqué à un mal violeur. Alors tuâtes les lois i»! *' 

suspendues : (a voix du dictateur est .la• toi suprême. Il .pnuid.i>.i masmi 

qu'il■ fuq;«; eonvain-ables. Il n'a de compta, à rendre à persquiie. ,La rensiife est », 
une.de.ces mesures ; elle peut suture saule. Q^os^es moinêns'de eristaà p 
désarme tes bons et les mauvais eitoiens. La censure est "le de'sarmctneWfc \" 

pa.sîous,, le sileace imposé pour retablir l'ordre. 

(.ette censure dé«à si vieille, no i dans l'bistoire des inonatehtqs, nuis (lui 
les anna!es des républiques anciennes, et qui s'exerçait alors, sur les dtfl 

inariières :de eouiiiiuaiqucr. sa pensée :-la fut»oie.et l&r.'tifre , a pris u.i. 

sauce .dans', ta ci raie. C^est uu petil irait d'érudition que je suis bienai.e. (i'iîfw 
a taut 'nr .le-1 iouvr-nge .intitulé : Du ministet e. et rie l'oppcisilipn , afin U ■ 
ue m tte [>us f/jfifi iniquité sur le compte des Francs. ( On rit a droite.-Mura», 
, es à jjiiuehe. ) 

« Cher, les peuples des Gaules las plus estimés par la sages» . 

de leur gouvernement . nous.«lit César , dans ses Coinméntwrc», 

une loi réputée sainte ordonne à quiconque aura appris p»' > 

la re^n>m,,née ou par un bruit répandis chet les peuples t* 

sins , .uni nouvelle qui intéresse le pays, d'aller la déférer, ji 

magistrat ayant.de la eoiuiûuniquer h qui que ce soit, pat* 

ciue souvent ou a vu des hummes mal instruits s'épouvanter* 

faux bruits , et des hommes téméraires se précipiter dans" 

crime et se laisser aller nu conseil funeste d'usurper le potu*. 

souverain.'Les .n.iagistrats <l qui la réiélntton est laite -tiena«"J 
secret ce «pi'ils. croient prudent de çaehûr , et ce qu'ils-1***" ■> 

utile «io faire- connaître , ils le -déctarent au peiyde asseiiAw--,1 -

n'est pîrmis de parier désintérêts de l'état que dans l'assené»-1 

publique. » 

U est hors de doute que si l'imprimerie-eût existé à cette époque 
jou-naux naturellement prodigues de nouvelles vraies ou fausses eusse 

censuré*. • .r , ,'' 
Les journaux , Il faut bien le dire , auxiliaires utiles comme *)» 

publicité che'a les.nations libres , oe, renflent, pas les honnjies l«cilcs# 
varner, su lontsi , (Littanrs des pa.sions ,,ils, parient plus des droior 
des «lavoirs.'Si quelquçfois-ils sont a craindre dans leurs écarts sous 
vernement régulier , au sein même de la paix, que sera c > si^ des ,e ^ 

mens- fâcheux , des sédition», d-s révoltes viennent troubler '* <*VLI ■ 

Quel frrin. , quelle força contiendrait des r>royr.>ea'ions conriniie..es agi . 

Sisrauce on à l'a ifebailion , proviir.atiaas.qitt .le môme jour,parcourra 
moiiijSidas.prpvh.icss , et le. lendemain te i este d a .royaume . La ^ 

est tUnc dans certains cas un,moveu obJigé dont aurira ministre , an -

du Roi et de la patrie, n'hésiierait à prendre au péril de sa vie , >a .m 

sabilité. L" gou-ernement , par l'article 4 de la loi , fait-donc u , 

fravichi'e. . , . „„„ uvislii 

Il vous déelai'e foraïaîlament qu'il désira.associer l>.«^»f| 
' b une, mesure ihi it .il. est, cousii'.uéduge )>?r 1 article t'i ' e a . > ' j,', i 

' wures à gauche. ) U la fait dasj* l'intérêt public , |Wr '■'«' I
 r<t 

.vantions , .foire, évanouir les résisran.:»s et ramener plus promp -

et fq pai,x. . ,
 a

-r,endern.r
,
Si

 1 

Je. vote pour 1» proiet'de. loi , me reîTvarit d a-lorr r » ^ -
(
;y,-

<
.
3ce 

rernplcearaieiu. la .aiqM.itessiaM^lea jnuriuiiixjiar une rn^qr. ; r ^■
)
.)
0

„
t

 t 

tasoriéié. et nions ruineuse pour le? propriétaires de jourua 

marqués d'adhésioa.) 

1 
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Éfâië* î)H LA SÊAîiCE DC 9 FtVRIER 1S22. I 

de M. le générai Uonaadieu 

llil ie B<«IIIÎ.«I , c'est m»' lu»le nécessite que «l'être obligé île ne 
|)eiisiear* 1

 UlS
 g, ,„„(. circonspection , ' à ses concitoyens", Ce qu'b'n 

Juiiiier 9'
l
'
ave

j
OI1

'
U
er »-u* ie»er»e ; mai» telle est la tuiùre dés choses , que , 

tuuiii'"'-'
e
"\

 t
 |,.

3
 eue -instances , ce qm peut eue un bien par lui-même 

6fl
„o le» **"

 v
é;ital)le p'usou. «J'eat ce qui se présente duos la matière 

rient ee.'"1"' u
 uiseuSSiOM. «jettes, mou opinion était loin d'être 'torinée sur 

Joiiiui»'' » y'.'jVvaiimx'* , jjVajjtVf.4* v ous venez d'adopter ' ; mais les 
p'Ioi «l'1* L.rouoiicés » CCIL,',t. {buue depuis quinze'piiii s. l'ont fut, 
^

li
t:o'-ri* Ll"1 'Ml .

 (;
,,

r
 , oi'-ssieurS ; .connue je l'ai dit de ma placé , a'iors que 

«*ràn
wu1

'
;Mt

 priser mon indigna..ou , qu'est devenue cette "iribuue ponuant 

j, u s' KJL% ; y
u

„ arène de révolution, d'un sont pâmes toutes les sottes 

tous[,',
 s

,.,ntion , a lu guerre civile ; rien ii'â été 'ménagé j ou a 
révocation»-a " l'édiluie social, loilt a été révoque eu doute, loin a été mis j 

j
a

pc ÙJÙs **: A Jr>'i|e : Dieu I Mçii '• ) /V1 • 81 Vl>"" ave/, pu 'être iu'eêitdm sur 
eu q"es!J?" ... que «ou» .tlievioa donner au pouvoir, vous connaissez niïîit-
>degré ' puissance vous qevez le levétir pour défeudre le p'a-,8 contre 
,cnan

^iru!
U
eutes attauues. " . . 

ti'aussi\"u .
 B>a f

;ç
e
 ménagé ; mais, messieurs , ce qui a du le plus 

^
;
"

 (
'
 t

 eiîdre ce qui «do" être un sujet bien grave de réflexions pour 
TOUSfjrf^ dirai pour la t'iance , qui nous écoule , ce qui doit donner 
vous . «' 1* ̂

e (
j
a

 i>iit ci ioiinel qu'où veut-uif.eiudre , c'est l'inconvenance 

une p»** \ 'f fo
t
 assertions qu'on a ose avancer. Un nous parlé de 

,.< b iiiauv^-'^ joyaijte , lors pi'011 reste convaincu de laussen-. a chaque 
iranchise e- ■ ^ ^ ^ chaque lait qu'on eue , niais peu impôt le de 

jju-.e q" 1 d'atta'cher un Sens aussi calomnieux que pe.mU aux 

fraV la 'simples , si l'on parvient , eu trompant lu crédulité pu" 
choses les p

 prcn
a
n

t la bonne, loi du commun de» hommes , si l'on pUr-
liliiiue, en V

 <
j
chau

|F
çr

 les esprits' , à exalter les passions , à répandre 

vie.it, «pi l'inquiétude , .l'objet est rempli ; tous les môyeus sont bons pour 
ra

!,vér'
e
à ce fuuestc résultat 

sr .
 r

 i
c3 n

jêii'e3 voies, en employant les mêmes ressources, que 

cintf îrediiai.t la ruine de sa patrie, décriant les bous vanlaut les nié- i 
^ ' d'testant le passé , souhaitant du changement poui 1 avenu , désirant 

".on! se Venve'rsCit pour changer de sort, appelait 'à "ini le trouble et les 
que toiu élever »a puissance »ur les déni,3 luuiaus de la rem.» des cites, 
séditions , pi • ■•.,,„ ,,

olu
 dit que nous s.,mines arrivés au temps où 

r" , Tunes rais ** où ou le» eufei maif dans les cim.yeSs. Ksplique/.-vutts , 

4W.Vie.its ■ une pensée aussi criminelle . aussi Rrossièrc (agitation a g-.ur.he, , 

?„el rapport a-telle avec nous , et que s.goiiie-1 elle Rien autre ciiosé que 

T v ..loir llétrir ce qui fait l'objet de notre vénération . «.lie de vouloir altérer 
Mans l'esprit Hé* peuples le proiond respect pour la n.a)csté. des rois . principe 

saèré seul et unique garant de la sécurité des «allons. . , 
('naître se servant avec la plus perade ad,e.

;
,

a
 dtj toute U subtilité de 

nôtre lane-ue . ne parle de la nécessité , de la beauté de la religion ', que pour 

iflter le Vernis le plus odieux sur ses n\ii..istres , sachant nés-bleu qu'en les 

'déconsidérant, on portera les coups le» plus sensibles à la. religion. .Certes , 'il 

Vtait réservé à ceux qui , pendant, trois années , ont semé pe,lodiqueinîuit tes 

•doctrines les plus impies et les plus perverses sur la turiace de )'ii,ir«ipe , ' a 
ceux qui ont tourné en dérision , par toutes sortes de 1 idicti.les , les dogmes 

et les cérémonies religieuses . à ceux dont l'athéisme est peut-eire ruuV.pie loi, 

il était réservé à ceux-là, dis-.je ,. de venir ici nous parler léligiou. 
Vous craigniez le. fanatisme dites- vous '; vous annoncez l'iutolcrunce et | 

la persécution : soi éz'vrais ; vous . craignez les ministre.» ^dc p.iix" et 'ae 1 

'concorde, parce que vous voulez le .désordre ,et Us bouievei jeiiu'iis : "Vifiia I 

votre seule' crainte. . Avez-vous eut.eudu cet autre orateur v ous Une que le ; 

yraron l'a révolution se sent' attaquée', elle, se prépaie an co.ubat ! Si l'ancien! 
rcsime a bien interrogé ses force» pour coii.mieucer cette lei r|ble. lutte , ]'e le : 

demaude, messieurs, où est donc cet ancien régime altauuaut la révolution I 
Serait-ce dans le ministère! M Kl» ce sent des plébéiens qui y do'ininent, 1 

c'est 1111-soldat qui ce doit qu'à lui son illustration, qui est a la tète de uotrei 

"•étM militaire. Sont.cc ceux-là qui veulent ramener cet ancien régime , celte 
vaine fantasmagorie avec laquelle ou cherche à épouvanter les esprits laoues 1 
Est-ce iious , enfaus de la révolution , qui voulons rétablir les droits féodaux 

c; devenirs serfs ! nous qui n'avons eu d'autre mérite , dans U cours ne uotre 

vit , que l'indépendance et la trauch.se rie notre caractère. 
' Je regarde autour de moi sur les bancs où j'ai l'honneur de siéger , de ce 
1 côn- que vous désignez toujours comme voulant rétablir les privilèges , rame-

ner l'antique état des choses , enfin , ce parti que vous appelez aristocratique.. 
! n>st composé , pour la jiluparr. , que d'hommes , comme nous , élevés dans 

, les mêmes rangs , nés dans la même classe ; le peu de ces émigrés qui s'y 

trouvent . à l'infortune et aux malheurs desquels vous ne cessez d'insulter j 
' «n» par.dessus nous cet avantage immense , qu'ayapt tout perdu lorsque nous 
■ avons acquis , leur dévouement.- pour la patrie , leur respect pour les lois , se 

if composent tout de sacrilices et -do.privations. ( Adhésion a
;
 dfojte, ) 

n'. Mais pourquoi , vous donner des raisons! vous.n'y crqv e'z pas plus que 
; nous, à ce retour d'un .état de choses que vo,us) savez n'être dans la pensée de 
j Personne, pas plus qu'il le serait de vouion nous,faire vivre selon, les'gpjits . 

le» usages et tes habitudes des conquérons .des-Gauies , dont nous avons' pria 
le nom. ÀVCT.-VOUS réellement cette inquiétude et ces alarmes que vous voulez 
«ire naître , sur la paisible possession des biens tiatiouaux! Non: certes, 

j vous voulez les porter, ces inquiétudes, dans l'esprit de ceux qui les possè-

I «ent, afin d'exciter leur mécontentement et. d'armer leurs bras , s'il est pos-
VblB 1 contre les lois qui les protègent et leur garantissent à jamais la jouissance 

\ °« leurs propriétés. Mieux que personne , vous savez combien ces propriétés 

• .*
nnt 8

*Çrees , qu'ejles le sont maintenant plus que
x
jamais, -oe. que le commis-

vous a prénv'é et de'montrc , en comparafit ce'-qiiîSe-passe a'uj'our-

' i?" t!-
C

*
 88

 r
aasa

'
t
 sons les'ëoiivernethens précédens. 

M j" 7 Want l'énoniération des Rois que vous louez , vous dites que vous louez 
1
 'co".

1
*- *M'

Prs
<I

tt
'«î reconnaît les droits de sou peuple , lorsqu'il accepte la 

I Part"'r
t
''
t
-°'\

 rie 9' •
 cn

 vous éfonnant seulemeot qu« _ceé6 acceptation de sa 
J Itit jjî**01' Wbliéc. Ave/.-ypns bien réfléchi, messieurs , en osant porter 

'j vous
?

 "
? aC

'
C
"

s
.
a:ion confr(

*
 ir

' rriiiee dont la l'ranc'e déplore la pe.te ! Savez-
1

 t0n
 I1" par là vous semble», justifier le crime qui a ravi.ee vertueux prince à 

'} ...flHjJSu j (.Sensation profonde.) Est-il bien possioîe que dans cr.tte 

• J'Ourl ' .\
l
'

8m
"
at

'
on8

 -«"S'-i criminelles aient pu se faire entendre! C'est 
mo'Y"'"""

0
 ^°'

5
 '

 ,
'

,
'P"'

S
 vingt-neuf ans, qu'il s'est élevé une. voix dans 

'il "'fen Louis XVI et ses assassins . pour lui faire le reproche d'avoil 

A H?"'
 3

 '
 u,!

 '"f
 eet mort

 victime de celles qu'on lui a arrachées. 
! jj'<j?

a
*.

 :
 .

B
rayo ! (Silence à gauche.) 
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 on
'
n

U^i
ea \ F.a strivant lie .cours de. cette, discussion , par-

JJ V,»ne "
 n

T
mc

f insinuations. L'auguste monarrrue qui nous gou-

'■ «i 'au/'*T?
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'
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 régne- c!n jour de son retour en France 
:
 .eu'avec iî 1

ne
 Par,-à'-i justiliiU le crime que je n'ai rap-ielr 

t0"sé-u
 Crrear

 '
 ams

l
 rluu

 tous ceux qui en ont été'les funestes 
\
 RIlces

 i
et

 q»e , d'une autre part , U déshéritât la France 

ne cruutorzé siècles de splendeur et de gloîfe attachée-! à notre an-
"T'^.'liVprtàf e;ïie ; car ','éï?r«és , ri tictts Cô-ui'itotis p.r.u" giuriens, 

Içsservices'des Pich'egru '.''(l'es Moreau , désïxléber . çlc's-'Desarit, 

les Dnguesclin, les l'.àvard ,'!es Turen'tie ,' les Luxcmfiqyrg' ét le# 
Coudé, n'offrent pas K notre pays des litres moins illustres et 

moins béant que util de Uotis ne veut dénier. Nous n'avons pas 

comineiïeé' d'bier notre histoire; Sovons seulement dignes de nos 

ancêtres , et loin de prétendre à l'cxisfeucé d'un jour, notre plus 

belle gloire sera de lés imiter, puisque c'est à leurs nobles sent-

timenr, ttue nous devons le rang élevé où notre pays a été placé 

Un milieu des nations civilisées. 

.Je ne finirais pas , messieurs t s'il fallait répondre à tant d'al-

légations aussi injustes qu'erronées ; mais la plus choquante , 

ccile'.' qu'oti ne cesse de répéter à cette tribune , qui devient 

bannale à force de l'entendre , c'est que nous ne voulons pas dfî 

la chatte . que déjà ce Code de législation n'existe plus. Vainement 

nous redisons a ceux qui nous "adressent ce' reproche , que'tet 

Charte existait en 1 r! 15 ; ce n'est pas nous qui l'avons foulée airt 

pieds pour livrer notre pays à l'invasion des étrangers. 

Je vous le. demande , à vous qui nous accusez , par quel fait , 

par quel acte avons-nous violé ce pacte social ! Où trouverez-vous 

nos signatures , nos écrits protestant contré lui ! Et , à notre 

tour ,- nous vous .demandons quelle confiance nous pouvons ac-

corder à vos dires , lorsque vous nous parlez de votre attache-

ment pour le Prince, de votre respect pour l'ordre de la succes-

sion à la couronne dans la famille de nos Rois , vous qui avez , 

pour la plupart , protesté contre cette antique racé, f Murmures 

sur . le banc .de ÎViauuel ), après avoir appelé' Dieu çt ,'Jgs 

hommes en témoignage*d«s sermons d'obéissanee et de dévoûment 

que vous avez prêtés envers le monarque qui nous gouverne ! Et 

cependant'le Uni est pour quelque chose dans dit Charte. ••• • -

,Dites-nous , après de tels faits, qui dé bons est' en droit de 

suspecter la bonne foi ,de s autres ? .le vous répondrai' ici par vos 

propres afgrmictis. Von-s avez prétendu que la nation ne pouvait 

avoir confiance dans le nouveau ministère, parce que , avez-vbua 

dît, uni des minls'ii'e^ avait protesté contre la charte. Quelle a été 

cette protestation ? Vous le savez , on vous l'a prouvé , c'est d'avoir 

émis aine opinion sur }a. législation qui eonvontétà son pay,s avant 

que la -c lut rte ne fût promulguée et connue. Certes , il me semble 

que ce' ministre a usé da droit qu'il avait alors Comme citoven ; 

ce que tout Français pouvait faire comme lui. Eh bien ! messieurs, 

si pour un tel fait vous avez pensé qu'on pouvait suspecter ' son 

attachement pour Les rois qui nous régissent, quelle confiance 

ci'ovoz-v.Ris que la France 'pr.is.re avoir en vous, lorsqu'il vous ar-

^ rivé 'quehruel'ôis de nous entrei
(
;nir rie votre amour peur ' lé R'éi ï 

Dites-no'is à que! point vos dires .doivent trouver ici des incré-

dules, et combien, à juste, liti e , il nous est permis dé douter de 

votre, bonne foi ! car, vous le savez , ce n'est pas antérieurement 

h la cbiirle que vOus avez protesté contre les dro^tsde-son auteur ^ 

e! pa* conséquent contre la. charte elle-même ( A droite : Très-
bien ! — j Silence à gàucbe. ) ' 

«Du ora-eer . pour justifier sa conduite à cette époque , accuse 

ceux qui n'avaient pas suivi la même ligne que: lui , d'avoir man-

qué à leur devoir envers là pétrie. Je ne 'Sais -comment cet 'Ora-

teur miteud fa pair:'? et où il la place ; quant à mrti , -jé érois 

n'avoir jamais manqué aux 'eugagethens sacrés qu'erc iniposé' ,. 

je me.fuis gloire tic ne l'avoir pas, imité dans cette l'irc.onsîancrv 

Non , je ne crois pas que mon pays appartienne an premier aie-

éupant, que je dôivé reconnaître c •■.-ioie gonvern'erVféii't légai'ile 

.preinier chef de. bande qui' pendant eue l'a 'nation reposerait -en 

paix sur ia foi des t.ra'iés . viendrait s'emparer dtypaïaisi q^VvÇslde 

je souverain. Pour moi, la patrie est toute où. sont les loi si et 

lorsqu'à- des' lois sont renversées, la loi vivantétestd®. Iloi. (Pirarfos 
; pro'longés à^h-bité.)' "- " ' •• -'l£rt"#tiété«à,>f>>tr(?t: 

■ .eanliioT eant'iol taf 

ELECTIONS.-..: ej.r al -mi iqqa 

Le collège électoral de l'arrondissement de • Rochefort -(Cha-

rente-Inférieure ) , a nommé député M. Audry de P,uyrav€au , eu, 

remplacement de M. Admîrault, démissionnaire. -, 
" "' ''-',.. , --^—-,. ■- • ■ „•• : : , r.; no jnsii. ...,.,...,.','.. . . 

ANNONCES. JLiDICIAtftËS. 

Vente pan expropriation forcée , de rjifférens immenliles , situés dans le* 
communes de Colonges et de Saint- Rouiain-derCouaoa-, appartr^nt aux'en~ 

il fan* de .iMargusnte Vergnais , décédée, femma .de- Josepi-Lafon., ou De-
latont. . , „ . , -A '«Si 

• Par proccs-v|rt»al de Lenormand , huissier à -Lvon , du treize septembre 

mil huit cent. vingt-ui>.;,..viséde même jour pas- Parceint ,.er«ïfc,Jé la 
justice de paix du .càntom de d-îmonest , et -par -BT.. Billion , . greffier °ïp^e\le 

de Ne.iy>lle-sur-.Saôue ,. .par ,Mii. Farpl adjoint du maire de la eomniunfc da 

Colonge. et par M. iMidan , rh»ire de la commune de Sniat-Romain.da.Çoa-
zou , desquels gj-efiiers , adjoiat et maire ont chacun reçu séparément' copie 

entière-tluiht. prWès-veAat -qui a été enregistré. le dix-sept septembre"" par 
«juiliot, qui a reçu deux francs vingt centimes , transcrit au bureau des,hy-
potlieques de Lyon , le premier octobre suivant , voiume dix , numéro 

soixante-un par M.,Guvo-i . transcrit au greffe du tribunal civil do première 
instance te Lyon , le trei

7
.e du tiiême mois , volume vingt deux, numéro 

vi;.gt-neul peu la requête du sieur A e mine Fulchiron , propriétaire, d'omi-

ciue eu devant a Lyon , rue Mercèrc , et astuellement aux Broneanx , corn-
ai t. ne ne i

a
 Umllotiiire i lequel a lait élection de domicile er constitution d'avoué 

f c,tud.e 7 »«rsonne de :M,e Anfome-Casimir-M c vue, oe-Kuriène poudras, 
avoue près le tribunal de. première instance de. Lvoii , v domicilié , rue du 
fauis, n 1. I)

 a
 été procédé juf contre Joseph'Lafon ; ou Delafont . cultE-

. ^ valeur, domicilié a Colonge , tant en. son nom que comme tuteur légal d 



Antoine, Jean Antoine et Barthélémy Lafon, ses Cnfans mineurs , demeu-

rant avec lui ; i.° Barthélémy La Ion aîné , cultivateur , domicilié à Saint-Cyr-
au-Mont-d'Or, chez le sieur Balaudras ; 3." Balthazurd Lafon , militaire, 

domicilié ci-devant à Colonge , actuellement sans domicile connu en France ; 

4 0 Jean-Claude Lafon , aussi militaire , domicilié ci-devant à Colonge, .actuel-
lement sans domicile connu en France, 5." au sieur Vergtia'i3, cultivateur, demeu-

rant à Colonge , subrogé tuteur des enfaus mineurs de Joseph Lafon, lesdits 

Antoine , Jean Antoine et Barthélémy Lafon , mineurs , Balthazard , Barthé-

lémy et Jean-Claude Lafon , majeurs , enfaus et héritiers de droit de Margue-

rite Verguais , femme de Joseph Lafon , leur mère. 
A la saisie immobilière des propriétés appartenant à ces derniers , situées en 

la commune de Colonge , canton et justice de paix de Limonest, et en celle 

de Saiot-Romain-de -Couzon , canton et justice de paix de Nen\ ille-sur-Saône , 

deuxième arrondissement du département du Rhône , dont le chef-tieu est 

Lyon , et qui consistent , savoir! 
Art. premier. i.Q En une vigue située en la commune de Colonge , au terri-

toire du Tour , de la contenue de sept ai'C3 vingt centiares. 

2." En une autre vigne située en la même commune, au territoire du Vivier, 

de ta contenance de cinq ares nonante-sept centiares; 
ô." En une portion de terre, en terre et vigne , d'environ douze arcs, 

iionante-irois centiares, située eu !a même commune, au territoire du 

Moirans ; 
4. " Une autre portion de terre et vigne située en la même commune, au 

territoire du Grand-Champ , de la contenance de vingt-sept ares quaraute-cinq 

centiares ; 
5. " Une autre portion d« terre, en pré et bots, située en la même com-

mune , au territoire des Gatooniers , de la conteuance environ de dix-neuf 

ares dix-neuf centiares. 
Art. second, t." Une autre portion portée en vigne et terre, de la contenue 

de dix-sept ares quatrê-vingt-trois centiares, située en la commune de Saint-

pomain-de-Couzon , territoire de Mont-Ciodre. 

Tous lesquels immeubles sont cultivés par le sieur Joseph Lafon-

II sera procédé à la vente et adjudication desdits biens , par-devant et en 

l'audience des criées du Tribunal civil de première instance de Lyon , 

séance tenante au palais de justice , place St-Jeaa , à dix heures du matin. 

La première lecture et publication du cahier des charges a eu lieu le samedi 

quinze décembre nul huit cent vingt-un. 
L'adjudication préparatoire a eu lien le deux février mil huit cent vingt-

deux, le poursuivant a été déclaré adjudicataire provisoire,, savoir: du premier 

lot, moyennant cinq cent cinquante francs , du second lot moyennant cinquante 

francs , ou de la totalité moyennant six cents francs. 

L'adjudication définitive aura lieu le vingt avril mil huit cent vingt-deux. 

Les enchères ne seront reçues que par le ministère d'avoué. 

S'adresser , pour avoir de plus amples renseigueniens, à JVl.e Foudras, avoué 

du poursuivant ou au greffe du Tribunal. 

FOUDRAS. 

 Par acte reçu, M.e Tavernier et son collègue , notaires à Lyon , le douze 

janvier mil huit cent vingt-deux, enregistré, JV1. Jean-Claude Marduel et 

mademoiselle Emerancienne Danguin , propriétaire, demeurant l'un et l'autre 

à Lvou, quartier de Loyasse, ont acquis conjointement de M. Jeaa-

Rodolphe Quatrefages de la Roquette , propriétaire, demeurant à Paris, rue 

Meuve-Saint-Augustin , n.o 12; i.o une maison bourgeoise connue sous la dé-

nomination de Château des Grenouilles ou Pont-Tourny , ensemble le 

jardin , salle d'arbres, verger y attenant ; 2.0 une prairie à la suite et à l'oc-

cident de ladite maison bourgeoise, de la contenue d'environ deux cents ares 

( soit seize bicherées ) le tout situé en la même commune de Vaise,, l'un des 

faubourgs de Lyon , moyennant la somme de trente mille deux cents francs, 

outre les clauses et conditions énoncées au cahier des charges annexé audit 

acte de vente. 
Et par un autre acte reçu par le3 mêmes notaires le quatorze du même mois, 

. lesdits sieur Jean-Claude Marduel et mademoiselle Danguin , ont encore acquis, 

toujours conjointement , dudit M. Quatrefages de la Roquette , uu moulin si-

tué en ladite commune de Vaise, appelé le moulin de Chassignole ou Chapine, 

garni de tous ses agrès et accessoires, ensemble les bâtimens en dépendant, 

moyennant la somme de vingt-trois mille francs, également outre les clauses 

- et conditions énoncées au cahier des charges. 

. Lesdits M. Marduel et mademoiselle Danguin voulant purger leurs acquisi-

tions de toutes les hypothèques dont les inscriptions ne sont pas connues 

et dont elle pourraient être grevées , ont déposé en conformité de l'art. Slg4 

du code civil, copie dûment collationnée de leurs deux contrats de vente, 

- ttU greffe du tribunal civil de cette ville , le trente-un janvier dernier; extrait 

desdits contrats a été de suite aftiché dans les formes voulues par la loi en 

, l'auditoire du tribunal civil de Lyon , et l'acte de dépôt a été dénoncé à M. le 

procureur du Roi près ledit tribunal , par exploit de l'huissier Riuguet, en 

date du huit courant , avec déclaration que ceux du chef desquels il pourrait 

être pris sur lesdites acquisitions des inscriptions pour raison des hypothèques 

légales existant indépendamment de l'inscription , n'étant pas connus , les 

sieur Marduel et demoiselle Danguin feraient publier ladite signification dans 

les formes voulues. 
La présente insertion faite conforme'ment aux articles 683 du code de procé-

dure civile , 2194 du code civil, et s l'avis du conseil d'état du 9 mai 1807, 
approuvé le i.er juin suivant. 

A Lyon, le 9 février tSaa, 

, QUANTIN. 
— Par acte reçu M.* Montucla et son collègue , notaires à Condrieu, le 

vingt-neuf novembre dernier, Matthieu Gonnet dit Jean-Marie, maçon et 

charpeutier , demeurant en la coinune d'Estrablin , arrondissement de 

Vienne , département de l'Isère , a vendu à M. Antoine Grange dit Des-

Çranges, juge de paix du canton de Sainte-Colombe.lès-Vienne , demeurant 

a Loirê, ^département du Rhône , un domaine situé Sur les communes de 

Tupiti-ét-Semoos et Ampuis , département du Rhône . composé de butitnens, 

près , terres, vignes , bois et champéage , y compris onze ruches à miel ; les 

semences , foins , pailles, et tous les objets mobiliers qui le garnissent, et 

ce moyennant la somme de neuf mille deux cents franqs. M. Grange dit 

Desgranges voulant purger les hypothèques légales connues ou inconnues 

qui peuvent exister sur le domaine qui lui a été vendu, a , le quinze janvier 

dernier, déposé au greffe du tribunal civil de Lyon, copie collationnée de 

l'acte de vente dont s'agit, et par exploits des huissiers Silan et Viallon 

oncle , des vingt-trois et trente janvier mil huit cent vingt-deux , il a dé-

noncé et certifié ledit dépôt, 1.0 à Thérèse Bally , épouse de Matthieu 

Gonnet dit Jean-Marie , demeurant avec lui ; 3.0 à M. le procureur du Roi 

près le tribunal civil de Lyon , avec déclaration que les formalités qu'il 

remplissait étaient pour purger les hypothèques légales qui peuvent grever 

l'immeuble vendu , connues ou inconnues ; et c'est comme complément de 

ces formalités que M. Desgranges fait faire la présente insertion, avec dé-

claiation que l'immeuble qui lui a été vendu sera purgé de toutes hypothèques 

légales connues ou inconnues qui ne seront pas inscrites dans les deux mois , 

date de ce jonr. La présente faite pour rectification de celle qui a déjà eu 

lieu daus ce journal , le jeudi sept courant, N.o 268 , page 4 ,
 2

.e colonne , 

j dans laquelle le prix n'a été porté qu'à neuf miUo fnne . 

I mille deux coûta francs. Lvou, le 11» lévrier iKia ' a" lien A, „ 
♦ ' v- leaf 

j — Appert que par sentence d'adjudication soit cahier ■ ^^'r. 

I cès-verbal de l'audience des criées du tribunal civil ci,.
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l>
\,
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I Lyon, eu date du huit décembre mil huit cent vittgt.
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[ quatre par Lecanius qui a perçu les droits ,Jle sieur GhfwtuT^?''* '*
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I taire , demeurant en la commune de Chasselav , est rest ' ■P °
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'
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J maison, jardin et petit verger attenant, situés en la co") î
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'
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j arrondissement de Lyon , département du Rhôue , veud"
u
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1 contre les enfaus mineurs de Jean Troncy , décédé
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i.-
par ex

P
ro

Pfiatioij 
I des Chères, et actuellement sous la tutelle de Maiie Q •'

V
f'

euif au
dit (j^ 

j Tioucy, leur mère ; ladite adjudication a eu lieu moyennant 1 '
 V
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uve

 dudit 

j de douze cent ciuquatite francs , outre les clauses et conditioi " T'* pr
.
nci

P«l 
I charges. 0 >a du cahier ii

ei 

J Copie collationnée de cette sentence d'adjudication avant ét ' rl ■ 
t greffe du tribunal civil de L3 ou , et extrait en ayant été aftiché ° c
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'
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 au 

I destiné daus l'auditoire, ainsi que le tout résulte de l'acte de L ' ,
 au

 à ce 

j seàtiînce érèssé au greffe , le dix-neuf janvier mil huit cent vinît d?
0

' Mi* 

J et collationné , signé Lardet , commis-greffier, le sieur Fo'ns • *"
X

 •. ®
K

P«ûio 

j exploit de ;Thimonnier , huissier a Lyon, du six février suivàm
 euSlutf

l
 et

.P«i i 
J même jour, certifié le dépôt par lui fait de sou contrat tant à ',

Cn
.'

esi5,t
«l« 

j Coiude , veuve de Jeau Troncy ea sou nom et comme tutrice d ■
 J

 ^
3
"

t 

j mineurs, qu'au sieur Pierre Troncy , subrogé tuteur des mineurs ^
 e

°
tj[ls 

J procureur du Roi piès le tribunal, avec déclaration que ceux du ch'nfV J' 'e 

j il pourrait être formé des inscriptions pour raison d'hypothèques 

I tantes indépendamment de l'inscription n'étant pas tous connus j.î^f î' **• 
| dudit immeuble lerait publier la signification daus les forains' or "^ft 
j l'article 6o3 du code de procédure/civile. ' e'cr'tes p

ar 

J La présente insertiou est faite suivant l'article précité , et en confo ' 

f l'avis du couseil-d'état du premier juin 1807 pour purger l'immeuble ad' ' ! ' 

J toutes hypothèques légales, en conséquence tons ceux duquel ,| pou ^ 

j exister, sontinvitésà les faire inscrire dans le délaide deux mois ■\J'"'"' 
J de cette/publication , faute de quoi il restera à l'acquéreur liane et'iib'^'T 
J toutes hypothèques quelconques. re " 

i Pour extrait : FOUDRAS , avoué, 

f Appert que par contrat reçu, M.e Lecourt et son collègue, notaires à Lv 

I le sept septembre mil huit cent vingt-un , enregistré le quinze , et traînent'*' 
i bureau des hypothèques de Lyon , le vingt-deux du même mois, |ii .',.''" 
I Michel-François Bertholon et Claudine Bro»set son épouse, jardiuieîs ilen' "' 

j rant audit Lyon , quartier de la Quarantaine , ont vendu , moyennant la'L;" 
f de six mille francs, à M. Joseph Cabias , contrôleur au bureau de fùJÎ 

I Lyon, y demeurant , place des Célestins, une petite maison nouvellement 

J construite, et un petit jardin contigu , situe'3 au quartier de St.-Laurentd» 
J Choulaus , faubourg St.-Iréuée , à Lyon. 

I Copie collationnée de ce contrat, ayant été déposée au greffe dii tribunal 1 

j civil de Lyou, et extrait en ayant été affiché au tableau a ce déifiai ibis 

I l'auditoire, ainsi que le tout résulte de l'acte de dépôt dudit contrat, oressé 

j au greffe le dix-sept janvier mil huit cent vingt-deux , expédié et collationné 1 

I signé Surry , greffier. Le sieur Cabias a ensuite et par exploit de Thimonnicr! 

i huissier à Lyon, du deux février suivant, enregistré le même jour, temU ' 

I le dépôt par lui fait de son contrat, tant à ladite Claudine brosset, femme II 

| Bertholon, qu'à M, le procureur du Roi près le tribunal, avec déclaration j 
j que ceux du chef desquels il pourrait être formé des inscriptions pour raison . 

| d'hypothèques légales existantes indépendamment de l'inscription , n'étant pal 
I tous connus , l'acquéreur ferait publier la signification dans les formes près. 1 

f crites par l'article 683 du code de procédure civile. 

I La présente inscription est faite, suivant l'article précité , et en conformité dt I 

j l'avis du couseil-d'état du premier juin 1807 , pour purger l'immeuble acrjuii , 

j de toute hypothèque légale ; en conséquence , tous ceux du chef desquels il , 

1 pourrait en exister , sont invités à les faire inscrire dans le délai de deux mou, 

i à compter de cette, publication, faute de quoi il restera à l'acquéreur franc et j 

J libre de toutes hypothèques quelconques. 

Pour extrait t 

FOUDRAS, avoué. 

I Par acte reçu M.e Tavernier et son Collègue , notaires à Lyon, Ifl 10
 ( 

t décembre 1814, M. Jean-Rodolphe Quatrefage delà Roquette, ancien ci». . 

. i conseiller au parlement de Paris, propriétaire, deinemant à Parti, rus * 

f Neuve.das-Petits-Champs, a.o q3 , a vendu à M. Joseph Errhard , mat- i 
i chaud tanneur, demeurant à Vaise, fauxbourg de Lyon, les bâtimens (I I 

: l pré dits de la Tannerie , jadis de l'fudienne.rie , situés à Vaise , faubourg 4i à 

, t Lyon, plus amplement désignés et conliués audit acte , moyennant la souimt
 ( 

, I de quinze mille francs. 
i J M. Errhard voulant purger les hypothèques légales qui peuvent exister iur 

t | les objets à lui vendus, a, le dix-neuf janvier dernier, déposé au grellt 

3 [ du tribunal civil de Lyon, une copie collationnée. dudit acte ; et par "P"' 

3 I de Viallon oncle, du cinq février courant, il a certifié ledit dépôt a M.» d 
s l procureur du Roi près le tribunal civil de Lyon, avec déclaration que m 

j connaissant pas les personnes qui peuvent avoir hypothèque L-gale sur J» ^ 

. j immeubles à lui vendus, il ferait publier la formalité qu'il remplit, ttaall ' 

I des journaux de la ville de Lyon; et c'est pour complément de cette Unit H 

I lité et pour purger tontes hypothèques légales connues ou inconnue!, gr* 

f vant lesdits immeubles , que la présente insertion a lieu avec déclaration % 

I l'immeuble qui lui a été vendu sera purgé de toutes hypothèques lésaie", co>^ 

e
 1 nues ou inconnues , qui ne seraient pas inscrites dans les deux mois, a ^ 

|t | de ce jour. 

Lyoù, le février ,82a, RAQUIN. 

It f , 
e [ y ente publique de bois de campech , ( coupe espagnol'' n 

> j à Marseille. 

■X | Le a5 du mois de février courant, (jour de lundi, ) à 10 heures du nia*, ^ 

it 1 jours suivans , s'il y a lieu . il sera vendu publiquement, sous l'auton 

s j de M. le directeur de Ja douane , et pour compte de qui il appar/icn ^ 

:r I totalité du bois de campech, ( ta5 tonneaux ou plu3, ) provenant d u « 

e j tage du navire américain Fratices, capitaine John Crafts, naufrage a linu
 1

 p 

n I dans la nuit du ii\ au î5 décembre dernier. ,
 (Ji 

!- i Cette vente sera faite par le ministère du sieur Louis-Joseph Au _ 

u I courtier royal, en présence de M. le receveur des douanes , po
i:r re 

)i 1 des droits , et de M. le consul des EtatSrUni3 d'Amérique, dans le 

il j situé rue Fortia , n.o 22 , domaine Petit.
 r

 g 
;r j Les conditions de la vente seront annoncées au moment , ; n 
le J Après la vente du campech on procédera à ce.le des ancres, cao 1 B 

t. 1 et autres articles provenant dudit navire. .
 0

„„ 

n
 f Marseille , le i.er février iSM- ^ 

!
(
; Le défaut d'espace nous oblige de renvoyer le Bulletin 0 

j mercial à un prochain numéro. 
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